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dement de M, Péron, quant lets d 
Ï @, ue devait pas élre pre) licia- 
|! alu intérels jee tan!se 16 à 
l'i { EPL 

\I not co l M. « Raulin-] bou 

86 11! 4 1 1} | 

I 1 Î 1944 l 

1 (1 )Ih AaTIM 

den | l l te nl | 

| j'ax I t q 

t paru 1 | | \ 
lan te | \ mlrée, 

Je n pas sous des yeux le texte 
de ji du 15 mai 1946 et tous mes efforts 
pour ine le procurer à ce moment demeu 
rérent val 

lonc la prudence de m'abstenir 
da » vote sur cet amendement et j'eus 
ra , En effet lorsque, apres la séance, 
j'ai pu me reporter au texte de la loi, j'ai 
constaté queOl'amendement était égale- 
ment restrict#, bien qu'à un moindre 
degré que l'amendement de M. Péron. 


Votre observalion ne 
verbal, mon cher 


M. le président. 
ë a}hi que pas au proces 

M. Valentino. Si, monsieur le président, 
car au procès-verbal figure une déclaration 
de M. de hRaulin-Laboureur dans laquelle 
celui-ci affirme me donner satisfaction, 
tandis que son amendement est de nature 
à porter préjudice aux droits qu’il prétend 
sauvegarder, 

Je voudrais 
et de la c 
l'intention qui a certainement dicté le 
l'Assemblée, bien que n'étam 
pas consacree en fait dans le texte 
de la loi du 15 mai 1946, inspirera le Gou- 
vernement dans l’éatboration du décret 
qui doit intervenir en vertu des disposi- 
tions de la loi d'amnistie. 


du Gouvernement 
l'assurance que 


obtenir 


)IHINISSION 


M. Dominjon, président de la commis- 
sion de la justice et de législation. La 
commission vous donne bien volontiers 

t 


cecile assurance. 


M. le président. Acte est donné à M. Va- 
lentino de sa déclaration qui, toutefois, je 


liens à le faire observer, ne met nulile- 
ment en caus ex tudi ju pi *S- 
verbal. 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Le procès-verbal est adopté. 
PT 
AMNISTIE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la disc mn: 1. Du projet de 
loi portant amnistie; Il. Des proposilions 
de loi: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi n° 46- 
729 du 16 avril 1946 portant ampistie; 
2° de M. Bocquet et plusieurs de ses co:lè- 
gues relative à l’amnistie de certains délits 
de hausse illicite ; 3° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à préciser l'application de la loi 
du 16 avril 1946 portant amnielie ; IH. De la 
proposiion de résolution de M, Joseph De- 
nais tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une amnistie pénale aux délin- 
quants économiques. 

Dans sa stance d'hier, l'Assemblée a ré- 
servé ou renvoyé à la commission les atli- 
cles 19, 27 et 32 et a commencé l'examen 
des articles précédemment, réservés ou 
renvoyés à la commission, 

Nous allons continuer cet 


uss! 


examen en 


[WE NATIONALE — 4: 











SEANCE DU 8 JUIF 

M. Fiérre Teïitgen, ministre d'Etat, vice- 

p? 3 ide ni d CONS L Je demande a pa- 
role 


M. le président. 


La parole est à M. le 
nistre d'Etat, vice-président du eil, 
M. le ministre d'Etat, vice-président du 

conseil, Le Gouvernement serait r« 


COTris 


‘Onnais- 


sant à l’Assemblée de bien vouloir abor- 
der en premier lieu Ja discussion de l’ar- 
ticle 32, de manière à libérer rapidement 
M. le ministre de la France d’outre-mer. 


M, Dorninjon, président de la commis- 
sion, La commission accepte. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande à l’Assemblée de commencer par 
l'examen de l’article 32, relatif à l’appli- 
cation de la loi d’amnistie dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

La commission accepte. Elle propose, 
pour l’article 32, la nouvelle rédaction sui- 
vante qui reproduit l'amendement n°31 
vectitié de M. Lamine-Gueye: 

« Art. 32. — La présente loi est appli- 
cable à l'Algérie, aux départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion, de la Guyane française et aux autres 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, à l'exception, à titre 
temporaire, de Madagascar et de l’Indo- 
chine. 

« Dans les territoires où la présente loi 
sera applicable, amnistie pleine et entière 
est également accordée : 

« 1° À toutes les infractions amnistiées 
par la présente loi et qui sont sanction- 
nées par des textes spéciaux aux terri- 
toires d'outre-mer ou qui l’étaient par 
l’ensemble des textes connus sous le nom 
de code pénal indigène; 

« 2° Aux infractions aux arrêtés d'inter- 
diction de séjour et d’assignation de rési- 
dence obligatoire, pris en matière admi- 
nistrative à la suite de condamnations 
amnistiées par la présente loi; 

« 3° Aux infractions aux arrêtés éma- 
nant des chefs de territoires et relatifs à 
des faits d'ordre politique ou religieux 
antérieurs au 16 janvier 1947; 

« 4° Aux infractions commises en Afri- 
que occidentale en novembre 1944 par les 
militaires et anciens prisonniers condam- 
nés à la suite de mulineries et à célles 
commises à l’occasion de la préparation 
des listes électorales et de la distribution 
des cartes d’électeurs et des bulletins de 
vole. 

« Pendant un délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, 
pourront être admises par décret au héné- 
tice de l'amnistie les personnes condam- 
nées en raison de faits prévus par la pré- 
sente loi commis dans les territoires d’ou- 
tre-mer qui sont exceptés de son appli- 
cation immédiate et les faits de meurtre 
et de pillage en bandes commis dans la 
Côte des Somalis en 1943 et 1944. 

« À l'égard des territoires ressortissant 
au ministère des affaires étrangères et en 
ce qui concerne les condamnations pro- 
noncées dans ces territoires par des juri- 
dictions françaises, des décrets détermi- 
neront les modalités d'application de la 
présente loi. » 


La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, à l'issue d’une réunion 
que nous venons de tenir avec un certain 
nombre de députés des territoires d’outre- | 
mer et M. le ministre de la France d’outre- | 


mer, ce dernier nous a soumis un texte qui | 


abordant l'article nouveau 9 bis proposé | 3 reçu l'accord des représentants de la 


par la commission, 


! France d'outre-mer et de la commission. 











| 4%47 

J'ind e que ce texte, en te 
législative, ne nous apporte pas 
satisfaction 

Mais il c’arrif d’une auestion go 
mentale seul le Gouvernement, 


; des territoires d’out: 
dans quelle mesui 
| 


ètre accori 


par les déput 
sait exactement 
nistie doit 
toires. 

La commission de la justice 
lation s’est bo a dc 
présenté par le Gouvernement 
à l'Assemblée de l'adopter. 


née à 


\f 


M. le président. La parole est à M 


mine-Gucve. 


M. Lamine Gueye. Je voudrais si 
ment indiquer que l’Assemblée p 
toute suivre les 
sa commission de Ia justice en ce qu 
cerne la nouvel'e rédact'on de l’arti L 

Li s’agit, en effet, d'infractions qui 
la plupart, n'ont pas leur équivalent 
la législation métropolitaine. De tell 
que la loi d’amnistie, si elle était ! 
iniquement aux faits qui sont réprinés 
sur le territoire de la métropole, laisserait 
en _ dehors de son application un cer: 
nombre de faits et d’infractions au enjet 
desquels, cependant, l’accord existe quant 
à l'opportunité de les couvrir du pari 

Ainsi, nous avons connu un code s} 
dit code pénal indigène qui date de 1941 
et qui n’a été abrogé qu’en juillet ! 

Si on ne s’en était pas expliqué forn 
ment, la loi d’amnistie, si générale qu'elle 
soit, n'aurait pas influé sur les faits répri- 
més par ce code spécial. 

Il y à, encore, un certain nombre - 
rêlés réglementaires qui n’ont rien à fai 
avec l’organisation métropolitaine et 
qu'il fallait désigner expressément. 

D'ailleurs, 1x pupart — pour ne pas de 
la tolalité — des délinquants appeir< à 


ni 144 ! « t ' 
Serernirile, sugrestio 


} 


bénéficier de l’amnistie ont déjà 
l'objet de mesures de grâce. 
En raison de ces considérations, nous 


demandons à l’Assemblée national 
vouloir bien suivre sa commission, d° 
cord avee le ministre de la France d'où 


mer, en décidant que les faits et jinfiac- 
tions teis qu'ils sont définis dans la : 
veile rédaction de l’article 32 sont 


couverts par l’amnistie. 


M. le président. La parole 
tine. 


est à M. M 


M. Mariine. En ce qui concerne les 
nements survenus en Côte françaisé des 
Somaiis, j'aimerais que M. le ministre 
voulût bien donner à l’Assemblée l’assu- 
rance que les décrets visant la grâce am- 
nistiaute seront pris dans un esprit eon- 
forme à celui qui a dicté ses propzssitio 
à la commission de la justice. 


M. le président, La parole est à M. le mi 
nistre de la France d'outre-mer. 

M. Marius Moutet, ministre de La Franc: 
d'outre-mer. Par ce qui a déjà été fait 
dans le passé, M. Martine sait que no! 
bienveillance est acquise aux ressort: 
sants des territoires de la Côte des S 
malis dont il voudra bien nous soumettre 
le cas; l'impossible sera fait -en vue de 
leur accorder une libération immédiate. 

M, Martine. Je vous remercie, 
le ministre. 

M. le président. Personne ne demarie 
p:us la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 32, nouvelle 
rédaction. 


{ 
1 
1 


mons! 


(L'article 32, nouvelle rédaction, mis aux 
voix, est adopté.) 
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[Artiele 9 bis {nouveau).] 

M. le président. La commission propose 
un nouvel article 9 bis ainsi conçu: 

« Amnistie pleine et entière est accordée 
pour les délits non exceptés à ] article pré- 
cédent, commis antérieurement au 16 jan- 
«ier 1917 par tous délinquants, même réci- 
divistes, qui entrent dans l’une des caté- 
gories prévues audit article et qui n’ont 
lepuis le 16 janvier 1947 commis aucun 
délit ou crime nouveau. » f 

Ce nouvel article paraît donner satisfac- 
tion à l'amendement n° 82 de M. Pierre- 
Grouès qui tendait à insérer, après l’arti- 
cle 15, un article nouveau ainsi conçu: 


« Pourront être admis par décret au 
hénéfice de la grâce amnistiante pour les 
gelits commis antérieurement au 16 jan- 
vier 1947 tous les délinquants, même réci- 
divistes, qui rentrent dans l'une des caté- 
gories prévues à l'article 9 de la présente 
loi et qui n'auront depuis le 16 janvier 
4947 commis aucun délit ou crime nou- 
veau, » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Le 
nouvel article 9 bis proposé par la com- 
mission est de portée plus étendue que 
l'amendement de M. Pierre-Grouès, puis- 
qu'il prévoit, non seulement la grâce am- 
nistiante, mais l’amnistie. 


M. Charpin. M. Pierre-Grouès a satisfac- 


le 
M. le président. Personne ne demande la 
parole , 8 
Je mets aux voix l’article 9 Lis nouveau. 
(L'article 9 bis nouveau, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 9 ter (nouveau). — Article 11 bis.] 


M. le président. La commission propose 
un article 9 ter ainsi conçu: 

« Art. 9 ter. — Sont amnistiées, lorsque 
les faits ont été commis antérieurement au 
16 janvier 1947, les infractions à la légis- 
lation économique ou à la législation fis- 
cale commises par des délinquants pri- 
maires, qui sont ou seront punies d'une 
peine d'emprisonnement inférieure ou 
égale à deux mois d'emprisonnement ou 
à six mois d'emprisonnement avec sursis 
et d'une amende ne dépassant pas 100.000 
francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement, ou d’une amende administra- 
tive ne dépassant pas 100.000 francs. » 

A cet article nouveau se rapportent sept 
amendements primitivement présentés à 
l'articie 9, et qui, à la demande de la 
Commission, avaient été transférés pour 
venir au discussion avec l’article 15, ainsi 
que l'amendement de M. Bentaïeb (n° 86 
reclifié) : amendements de MM. Viatte et 
Catrice (n° 16 rectifié), M. Courant 
(n° 29-1°), M. Baurens (n° 39), M. Bocquet 
(n° 40), M. Mondon (n° 64 rectifié), M. Ben- 
chennouf (n°s 67 et 68). 


M. le président de la commission. Mon- 
s.cur le président, le nouvel article dont 
Vous venez de donner lecture devrait 
prendre place dans le projet de loi sous le 
n° 11 Lis. 

..M. le président. La commission propose 
à insérer le nouvel article dont j'ai danné 
lecture sous le n° 11 bis. 


M. Edgar Faure, rapporleur. Je demande 
Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 








M. le rapporteur. La nouvelle rédaction 
proposée par la commission pour l'article 
11 bis résulte de la fusion d'un certain 
nombre d'amendements. J'espère qu'elle 
donnera satisfaction aux auteurs de ces 
amendements. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La | role est à M. 1e 
ministre d'Etat, vice-président du conseil, 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement a 
deux observations à présenter sur l'article 
11 bis nouveau. 

Tout d’abord, il souhaiterait qu'après les 
mots: « amende ne dépassant pas 100.000 
francs », fussent ajoutés ceux-ci: « confis- 
cation comprise ». 

Le texte proposé contient deux fois de 
suite cette expression: « amende ne dé- 
passant pas 100.000 francs ». 

Bien souvent, en effet, la sanction est 
en réalité constituée non seulement du 
montant de l'amende, mais 


cation a plus d'importance dans fa 
tion que l’amende elle-même. Si vous par- 
lez d'amende de 100.000 francs sans tenir 
compte de la confiscation, vous aboutissez 
à amnistier des délinquants qui ne mérite- 
raient pas l’indulgence de l’Assemblée. 

Par ailleurs, et c’est ma seconde obser- 
vation, le Gouvernement souhaiterait que 
les délits fiscaux ne bénéficient pas de 
l'amnistie, ceux du moins qui sont punis 
d’une peine correctionnelle. 

Les condamnations correctionnelles sanc- 
tionnent des fraudes très 
véritablement, les délinquants 
s'agit ne me paraissent pas, dans les cir- 
constances actuelles, mériter l’amnistie. 


» 
1 un Mas . 1 
Quel est l’avis de Ja 


M. le président. 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission main- 





aussi de la | 
confiscation; quelquefois même, la confis- | 


sanc- | 


importantes et, | 
dont ïl! 


tient son texte et demande à l’Assemblée | 


de vouloir bien la suivre sur ce point. 

Elle fait remarquer, en effet, qu'elle a 
cherché un moyen terme entre les di- 
verses solutions qui lui ont été propo- 
sées, et elle ne pense pas être allée trop 
loin dans la voie de l’indulgence puisque 
l’un des amendements proposés prévoyait 
un plafond de 500.000 francs et non de 
100.000 francs, tandis qu’un autre amen- 
dement, celui de M. Courant, prévoyait 
une amnistie totale pour un certain nom- 
bre d’infractions définies par la qualifica- 
tion du texte. 

Le Gouvernement demande, en premier 
lieu, que le montant de la confiscation 
soit compris dans Je montant de l’amende, 
pour à moe or de l’amnistie. Ce serait 
aller à l'encontre du principe de justice 
auquel l'Assemblée a entendu se référer. 

Le montant de l’amende est choisi ici 
comme critérium parce que l’amende, par 
son caractère pénalisateur, constitue une 


appréciation par le juge ou par l’adminis- 


tration de la gravité du fait, C'est donc 
un barème d'appréciation qui n'aurait 
point ce caractère si nous admettions la 
confiscation. 


En effet, Jes effets de la confiscation 
peuvent être varisbles. Un stock ne peut 
étre confisqué que s’il existe, 

On aboutirait dans certains cas à ne pas 
amnistier des personnes dont l'acte consi- 
déré comme très léger n’aurait été frappé 
que d’une amende de 500 ou 1.000 francs 
et pour lesquelles il y aurait une confis- 
cation importante, alors qu’on amnistie- 
rait des personnes frappées d’une amende 
importante et à l'égard desquelles des 








mesures de « tion n'auraient pas été 


prises, pour une raison quelconque. 
Il s’ , 


| s’agit de prendre un critère, un pla- 
fond, qui peut présenter évidemment une 
certaine marge d'arbitraire parce que — 
comm CON 0 \sIon « l'indiquer 
hier — l'aranistie, à la différ: de la 
justice, ne repose r l'étude indivi- 

Appelés à prendre u l'apprécia- 
tio nous avons choisi celui d'une 
am le di 100.0 f1 cs ju à paru rai- 
SO ble à tous s membres d \ cCoMm- 
mission et qui s inspire de l'amendement 
pres te par M \ tte - dont Ho US 
’avons retenu qu’ l chiffres 
qu il proposait 

L'Assemb!é ] { S 
qu là, étant 1 | À | plu ( [AE] 
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M. le président, La paro \ M 1 

stre d'Etat, vice-présider lu conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vi 


président du conseil. Mesdames, messieut 
je voudrais tout de même présenter deux 
observations à M. le rapporteur. 

Tout d’abord, en matière fiscale, l’am 
nistie a toujours eu, dans le passé, un 


caractère conditionnel 

Le législateur amnistiait le délinquant 
fiscal sous condition de régularisation de 
sa situation. Nous rompons complètement 
avec celle tradition en admettant pour la 
première fois une amnistie de plein droit, 


J'attire l'attention de l’Assemblée sur la 
gravité de ce précédent. 

D'autre part, nous raisonnons pour les 
amendes fiscales comme s'il s'agissait 


d'amendes pénales. L'amende fiscale n'a 
pas la nature de l'amende pénale. Cette 
dernière a pour but de réprimer, de punir 
et d’intimider. L'amende fiscale est une 
réparation autant qu'une condamnation, 
réparation du préjudice causé au Trésor 
public. 

Nous confondons toutes ces notions et 
nous raisonnons comme s'il s'agissait 
d'une amende ordinaire 

hr enfin, et chacun le sait bien. 
que le délinquant tiscal puni d’une peine 
correctionnelle est un délinquant qui a 
commis une faute t qui, 


rc vrrauû 
ircs grave, non 
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seulement a trompé le fisc mais l’a fait 
par toute une série de manœuvres qui ne 
méritent vraiment pas l’indulgence de l’As- 
semblée nationale. 


M. lo président. La parole est à M. le | 


rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ferai simplement 
remarquer: qu’éen matière de fraudes fis- 
cales, il est prévu des peines correction- 
nelles et même quelquefois des peines 
criminelles. 

Nous n'avons pas entendu amnistier les 
cas les plus graves. Nous ne pouvons pas 
estimer qu’une simme amerle fiscale a 
un caractère plus grave qu’une amende 
pénale prononcée par un tribunal correc- 
tionne). 


Au surplus, je rappelle, pour donner | 


tous apaisements à l'Assemblée, qu'aux 
termes des articles 22 et 24 du projet 
l’'amnistie n'est pas applicable aux frais 
de poursuites, aux droits fraudés, restitu- 
tions, dommages-intérêts et que l’amnistie 
ne pourra être opposée aux administrations 
de l'Etat agissant comme partie civile en 
suite d’infractions ayant porté préjudice 
soit au Trésor, soit au domaine de l'Etat, 
Par cohséquent, l'Etat ne sera pas frustré 
de ce qui lui est dû. 


M. le président. M. Ieenhardt a pré- 
senté un amendement tendant à remplacer 
les mots: « législation économique », par 
les mots: « législation des prix, du ravi- 
taillement, de la répartition des produits 
industriels et de lorganisation profes- 
sionnelle ». 

Cet amendement est accepté par la com- 
mission et, semble-t-il, par le Gauverne- 
ment, 

La parole est à M. Leenharüt. 


M. Francis Leenhardt. !1 faudrait ajouter 
également après le mot « ravitaillement », 
les mots: « de la collecte ». 

J'ai recherché queles pouvaient être 
les- infractions visées par la « législa- 
üon économique » et cette vérification m'a 
amené à penser qu'en réalité la répartition 
des produits industriels et l’organisation 
professionnelle n'étaient pas visées direc- 
tement par les mots: « législation écono- 
mique », 

C'est pour réparer cette omission que 
j'ai déposé mon amendement. 

Je me suis d’ailleurs mis d'accord avec 
le ministère de la production industrielle 
e a reconnu que les termes employés 
dans mon amendement pouvaient couvrir 
les infractions visées par la loi du 16 août 
1940, portant organisation professionnelle. 

Beaucoup d'amendes ont été prononcées 
par des comités d'organisation aujourd'hui 
dissous, mais elles sont encore recouvra 
bles, de sorte qu'il est particulièrement 
nécessaire d'étendre nos dispositions d'am- 
nistie à tous les textes concernant l'orga- 
nisation professionnelle, 

Il y a, d'autre part, la loi du 10 sep- 


tem'sre 1940 sur la répartition des produits 
inch striels. 


Il existe aussi un certain nombre de lois 
>orlant organisation professionnelle, telle 
a loi du #6 octobre 1940 réglementant 
l'organisation cinématographique, reprise 
par une loi du 25 octobre 1946 portant 
création du centre national de la cinéma- 
tographie. 

L'application de mon amendement inté- 
resse donc un très grand nombre de dis- 
positions à caractère professionnel. 

Suivant la su tion faite un des 
attachés de M. le ministre d'Etat, vice- 
résident du conseil, il serait bon de mo- 


ifler mon amendement, en ajoutant, après , 


les mots: «_.…. du ravitaillement », les 
mots ; « . de la collecte » 








M. le président. L'amendement de 
, M. Jeenhardt serait donc ainsi rédigé : 
« Remplacer les mots: « législation éco- 

| nomique », par les mots: « législation des 
rix, du ravitaillement, de la collecte, de 
a répartition des produits industriels et de 
l’organisation professionnelle ». 

Personne ne demande la parole sur 
l'amendement ainsi rédigé ?.… 

Je le mets aux voix. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 


voir, est adopté.) 


M. le président. En outre, M. le vice-pré- 
sident du conseil demande à la commis- 
sion d’ajouter, dans le texte de l’article 
11 bis, après les mots: « ne dépassant pas 
100.090 francs », les mots: « confiscation 
comprise ». 

M. le rapporteur. Il n’y à pas d’amen- 
dement dans ce sens. 

M. le président. C’est donc le texte de la 
commission, modifié par l'amendement 
| que l’Assemblée vient d'adopter, que je 
vais mettre aux voix. 

M. Charpin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Charpin. 








M. Charpin. La commission ne pense-t- 
elle pas que, dans le cas où il n’y à pas 
eu condamnation à une peine d’emprison- 
nement, le montant de l’amende prévue 
devrait être plus élevé ? 

Par exemple, une condamnation à deux 
mois de prison ferme et 100.000 francs 
d'amende s'applique à une infraction cer- 
tainement plus grave quescelle sanction- 
née par une amende seule de 150.000 
francs. , 

On pourrait donc prévoir, je crois, lors- 
qu’il n’y a pas eu condamnation à une 
peine de prison, mais à l’amende seule, 
que celle-ci ne devra pas excéder 200.000 
francs. 

Cela me paraît équitable au regard d'une 
condamnation à deux mois de prison ferme 
au six mois de prison avec sursis. 


M. le président, M. Charpin présente un 
amendement tendant à substituer aux 
mots: « ou de l’une de ces deux peines 
seulement », ceux-ci: « Ôu d’une amende 
ceule n’excédant pas 200000 francs ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission avant 
adopté un texte, il ne m'est pas possible, 
en séance, d'en accepter, en son nom, une 
modification. 


Je reconnais, cependant, la qualité de 
l'argumentation exposée par M. Charpin. 
Dans le cas où il y a eu condamnation à 
l'amende seule, sans peine de prison. on 
pourrait évidemment prévoir un chiffre 
pius élevé en ce qui concerne l'amende. 

Toutefois, peut-être serait-il désirable, 
reprenant une idée exposée par M. de 
Moro-Giafferri, à un autre sujet, de pré- 
voir également l'obligation en tout état de 
cause, de payer l'amende. Je crains qu'en 
élevant par trop le chiffre fixé pour l’a- 
mende, nous n’alli-ns un peu trop loin. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le texte vise des 
délinquants primaires. 

Le Gouvernement estime que doit être 
considéré, pour l'application de la loi, 
comme D er primaire celui qui, au 
moment où il a commis l'infraction pour 
— il demande l’amnistie, n'avait fait 
l'objet d'aucune condamnation judiciaire 
antérieure devenue définitive ou n'avait 
subi que des condamnations toutes suivies 





de réhabilitation. 





Devrait être également considéré comme 
délinquant primaire celui dont les condam- 
pations antérieures sont toutes effactes de 
plein droit par l’amnistie. 

Le Gouvernement demande à la com- 
mission si elle, est d'accord sur cette défi. 
nilion du délinquant primaire. 


M. le rapporteur. La commission est 
d'accord sur cette définition. 


M. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée sur l’amendement de M. Charpin. 
La commission ne donne pas d'avis, 
n’ayant pas délibéré sur cet amendement, 


M. le rapporteur. Parfaitement. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement ac- 
cepte l'amendement. 


M. le président, Je mels donc aux voix 
l'amendement de M. Charpin, accepté par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


UOix, est 


M. le président. Les auteurs d'amende- 
ments ont obtenu satisfaction par la nou- 
velle rédaction de la commission. 

Avant de mettre aux voix l’article [1 bis, 
modifié par l'adoption des amendements 
de MM. Leenhardt et Charpin, j'en donne 
une nouvelle lecture : 


« Art. 11 bis. — Sont amnistiées, Jlors- 
que les faits ont été commis anttiieure- 
ment au 16 janvier 1947, les infractions à 
la législation des prix, du ravitaillement, 
de la collecte, de la répartition des pro- 
duits industriels et de l’organisation pro- 
fessionnelie ou à la législation fiscale com- 
mises par des délinquants primaires, qui 
sont ou seront punies d’une peine d’em- 
prisonnement inférieure ou égale à deux 
mois d’emprisonnement ou à six mois 
d'emprisonnement avec sursis et d’une 
amende ne dépassant pas 100.000 franes ou 
d'une amende seule n’excédant pas 200.000 
francs ou d’une amende administrative ne 
dépassant pas 100.000 francs. » 


Personne ne demande la parole °.., 
Je mets aux voix l'article 41 bis, ainsl 
rédigé. 


(L'article 11 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 14 (suite).] 


M. le président. Dans sa séance du 
30 juin l’Assemblée, après avoir statué 
sur les trois premiers alinéas de l'article 
14, a renvoyé à la commission deux amen- 
dements {n° 38 et 83) présentés au der- 
nier alinéa de cet article respectivement 
par M. Dreyfus-Schmidt et par M. Boisdon. 

La commission propose pour le dernier 
alinéa de l’article 14 une nouvelle rédac- 
tion paraissant donner satisfaction aux 
deux amendements en question. 

En conséquence, l’article 14 serait ainsi 
rédigé : 

a Art. 14. — Pendant un délai d'un an, 
à az de la promulgation de la pré- 
sente loi, pourront demander à être ad- 
mises, par décret, an bénéfice de l'an- 
nistie, les personnes poursuivies ou con- 
damnées pour toutes infractions pénales, 
quelle qu'en soit la juridiction appelée à 
en connaitre, civile ou militaire, commises 
antérieurement au 8 mai 1945 pour l’en- 
semble du territoire ou à la date du 
18 août 1945 pour les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
à condition que les actes reprochés aient 
été accomplis avec l'esprit de servir la 
cause de libération définitive de la 
France 
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« À l'égard des personnes non encore 
tondarmnées, la demande sera recevable 
pendant l'année suivant la condamnation 
définitive. 

« Il sera obligatoirement statué sur les 
demandes d'admission au bénéfice de l'am- 
nistie dans un délai de trois mois. Les 
dercandes présentées par les organisations 
représentatives de la Résistance existant 
au 6 juin 1944 seront examinées par 
priorité. 

« Cette armnistie et celle résultant de 
l'application de l'article 6 de la loi du 
46 avril 1946 pourront produire les effets 
révus par l'ordonnance du 6 juillet 1943 
relative à la légitimité des actes accomplis 
pour la cause de la libération de la France 
et à la revision des condamnations inter- 
venues pour ces faits. » 


M. Pierre Teïtgen, ministre d'Etat, vice- 
résident du conseil, Le Gouvernement ac- 
cepte cette réde<tion. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je veux simplement faire 
observer, me référant à la précédente dis- 
cussion, que nous n'avons pas voulu, pour 
notre part, refuser au Gouvernement la 
faculté d'apprécier les cas que M. le vice- 
président du conseil avait bien voulu nous 
signaler. 

Mais j'aimerais que le Gouvernement 
nous dise aujourd’hui que, dans les cas 
qui bénéficieront de la légitimation ainsi 
que dans tous ceux qui ont été amnistiés 
en application de la loi du 16 avril 1946 et 
présentant un même caractère, il est bien 
décidé à permettre l'application pleine et 
entière de l’ordonnance du 6 juillet 1943. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d’'Elat, vice- 

président du conseil. Je suis heureux de 
pouvoir donner entière satisfaction à 
M. Pcron. 
HU est entendu que chaque fois qu'il 
s'agira d’un fait entièrement couvert par 
Ja Résistance et commis dans le seul des- 
sein de servir le pays, ce n'est plus d’am- 
nistie seulement qu'il sera question, mais, 
en fait, d'une légitimation totale avec 
toulc; ses conséquences de droit. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix }'artisle 14 avec sa 
nouvelle rédaction. 


(L'article 14 œinsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 15 (suite).] 


M, le président. Dans sa séance du 
39 juin, l’Assemblée a renvoyé à la corn- 
Diission l’article 15 et les amendements 
s'y rapportant ainsi que l’amendement 
(n° 82) de M. Pierre-Grouès tendant à 
Er un article no&veau après l'ar- 
icle 15, 

L'arnendement de M. Pierre-Grouès a 
rèçu satisfaction par le nouvel article 9 bis 
proposé par la commission. 

Les six amendements qui, à la demande 
de Ja commission, avaient été reportés 
de l'article 9 pour venir en diseussion 
avant le texte de l’article 15 ont été exa- 
minés avec le nouvel article 9 ter pro- 
ne par la commission et qui est devenu 
'arlicle 14 bis. 

Il nous reste à examiner l’article 45 dans 
sa rédaction première avec les amende- 
ments s’y rapportant. 

_ Toutefois, il conviendrait de tenir 
compte également dans cet article de 
amendement de M. Leenhardj à l’article 


‘ 








11 bis, remplaçant les mots: « législation 
économique » par les mots: « législation 
des prix, du ravitaillement, de la collecte, 
de la rézaïtition des produits industri 


et de J'arganisation professionnelle ». 


M, le président de la commission. Cette 





modificati nn S IMPO 1 i ll LE L 400) 
{ Ji de l’am nue it d M ] nara i 
{ L 11 bis 

M. le président. En conséq l'a 
li t { S ‘rait air 

« Art. 15, — P jant 1! ] l'u 
à € npli PE la il | la } 
(ou d di ) ire ou adminis- 
trative à intervenir si celle-ci n’est mas 


encore intervenue lors de cette promulga 
tion) pourront demander à être admises, 
par décret, au bénéfice de ï’amnistie les 
personnes poursuives ou condamnées pour 
infractions à la législation des prix, du 
ravitaillement, de la collecte, de la répar- 
tition des produits industriels et de l'orga- 
nisation professionnelle ou à la législati 
fiscale, commises antérieurement au 16 jan- 
vier 1947. 

« L’'amnistie sera applicable aux sanc- 
tions prises par ] \utorilés adiministra 
tives ainsi qu'aux amendes prononcées 
par les comités de confiscation de profits 
Hlicites, mais seulement lorsque ces 





amendes ne correspondent pour aucune | 


fraction à des profits réalisés par des opt- 
rations faites sans contrainte avec l'en- 
nemi, » 

La parole est à M. Péron 


M. Yves Péron. Mes collègues Bourbon 
et Llante avaient déposé un amendement 
tendant à compléter cet article. 

S'il est opportun d'amnistier ceux des 
Français et Françaises qui auraient pu être 
victimes de tracasseries à la suite de petit 
délits, nous aurions souhaité qu'on fixà 
in plafond limitant la portée de cet ar- 
ticle, Nous proposions par notre amen 
ment que ce plafond fût celui qui est main- 
tenant prévu à l’article 11 bis, à savoir: 
109.000 francs d'amende ou deux mois de 
prison. 

On se montre, en eflet, plus généreux 
à l'égard de l’ensemble des délinquants 
visés par l’article 15 qu’on ne l’est pour 
les catégories que nous avons considérées 
comme devant bénéficier d’une clémence 
supplémentaire. 

M. le vice-président du conseil, à l'occa- 
sion de l'article 14, a fait valoir les droits 
du Trésor. L'application de l’article 1% peut 
également entrainer des conséquences 
financières sérieuses. 

Nous sommes favorables à un texte qui 
limite la portée de cet.article, car nous 
voulons amnistier les petits délinquants. 
Celui qui nous est proposé pouvant per- 
mettre d'amnistier indifféremment les pe- 
tits et %es gros, nous déclarons ne pouvoir 
le voter. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 


M. Pierre Teïtgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement a 
présenté en première lecture ses observa- 
tions sur ce texte. 

Il est certain que, du point de vue des 
intérêts du Trésor et des finances publi- 
ques, ce texte peut avoir des conséquences 
regrettables. Par ailleurs, comme je l'ai 
fait connaître, il existe une procédure de 
remise gracieuse des condamnations d’or. 
dre fiscal qui rend peut-être inutile la dis- 
position dont il s'agit. Je ne puis que m'’in- 
cliner devant la décision de la commission 


et de d'Assemihiée. 





M, le président, La parole est à M. Pérou. 
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M. le président. La paro: t à M. Île 


M. le rapporteur. Ce texte qui, dans son 
premier paragraphe, ne fait que repro 
duire celui du Gouv 
qu'une amnistie accordée par décr 

EH n'y a donc aucune armnisti( 
droit. C'est seulement dans des cas parli- 
culiers que le Gouvernement pourra sta- 
tuer. Par conséquent, je ne vois pas en 
quoi le Gouvernement criliquerait un texte 
qui s’en remet à son apprécialion. 

D'autre pari il est inexact qu texte 
s’applique aux confiscations, H prévoit 
simplement une application possible aux 
amendes infligées en matière de prolits 
illicites et qui sont logues à celles qui 
sant prononcées en d'autres matières. 

Ce texte donne notamment satisfaction 
aux amendements de MM. Bentaïeb et Ben- 
chennouf, tont en réservant l'appréciation 
du Gouvernement qui, certainement, ne 
fera qu'un bon usage dudit texte. 


M. le président. La parol t à M. Pen- 
laieb 


M. Bentaïeb. J'ignore le sort qui a été 
réservé à man amendement concernant le 
cas spécial des musulmans d'Algérie dont 
les biens risquent d’être confisqués et dont 
la situation est lamentable 


M. le rapporteur. Le ca pécial des mu 
sulmans d'Algérie est prévu, puisqu'ils 
pourront, comme les autres. être ammistiés 
par décret. 


M. Bentaïeb. J'avais présenté mon amen- 
dement dans l'intérêt même de la poli 
tique française en Algérie 


M. le rapporteur. Monsieur 
vous avez largement satisfaction 


M. Bentaieb. Les musulmai très 
inquiets. C’est dans l'intérêt même de la 
France que j'ai demandé pour eux le bé- 
néfilce de l’amnistie. 


M. le président. Monsicur Bentaïeb, le 
Gouvernement a promis à l'Assemblée que 
le décret en question paraîtrait le ss 
rapidement possible. 


M. Bentaiïiob, Si les intéressés devaient 
attendre pendant plusieurs mois sa publi- 
cation, il ne leur resterait ni maison, n 
gourbi. Tout serait saisi, 


M. le président, La parole est à M. Serre. 


M. Serre. Je désire attirer simplement 
l'attention du Gouvernement sur les argu- 
ments que M. Bentaïeb a présentés au sur 
jet du cas spécial des musulmans nord: 
africains. 

Il me semble que, pour répondre au 
désir de notre collègue, le Gouvernement 
serait bien inspiré en faisant une simple 
déclaration pour affirmer son intention 
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d'accorder d’une manière très libérale et 
surtout très rapide, comme M. Bentaieb l'a 
demandé, l'amnistie à cette catégorie de 
musulmans. 

En effet, ces milieux ont connu des cir- 
constances économiques particulièrement 
graves. Des périodes de terrible sécheresse 
ont plongé certaines parties de l'Afrique 
du Nord dans une profonde misère. 

Une interprétation très bienveillante de 
la loi devrait donc être donnée dans un 
très court délai. Je demande au Gouver- 
nement de faire une déclaration qui don- 
nerait satisfaction à l'opinion mu$Sulmane 


à ce sujet. 
M. le président. La parole est à M. le 


Vice-niré sident du vonseil. 


Teitgen, ministre d'El 


” Pierre 
t du conseil. Le Gouverne- 


vice pr iden 
ment estime que la siluation 
M. Bentaïeb est du ressort des assemb 
financières a gériennes. 

Si le texte que l’A mblée natiofa!i 


vernemment 


14 
sIgnaice par 


exarn conne pouvoir au Gou 
de pronon par voie d’amnistie, les re- 
mises de peine que souhaite M. Rontaïch, 
je puis iui donner l'assurance que les re- 
quêtes qui no eront soum'ses ront 
. ; \ _ d 1 r ! 
examinces avec la plus grande bienveil- 
lance. 


M. le président. La parole est à M. Horma 
Ouid Babana. 


M. Horma Ould Bahana. J'attre l’atten 
tion de l’Assemblée sur la nécessité de 
donner une large publicité à la déclaration 
du Gouvernement à la suite de l’amende- 


ment de M. Bentaïcb. 

Hier, l’Assemblée 

la commission l'amendement de 
collègue auquel promesse a été faite qu'il 
serait acceplé. Le peuple algérien a fait 
preuve de trop de dévouement et d'atta- 
chement à la France pour que cet amen- 
dement puisse être rejeté. 

Aujourd'hui, on compte sur le Gouver- 
nement pour lui donner gatisfaction. Per- 
sonnellement, je n'ai pas confiance que 
le Gouvernement fera ce que souhaite 
M. Bentaïeb. Je demande l'application de 
la loi d’amnistie au monde algérien qui 
souffre depuis plusieurs années de confis- 
æalions illégales de ses biens. 


nationale a renvoyé 
le notre 


M. le président de la commission. L'amen- 
dement qui avait été présenté par 
MM. Bourbon et Llante n'a plus d'objet. 


M. Pierre Teitgen, minisire d'Etat, vice- 
président du conseil. C'est l'avis du Gou- 
vernement. 


M, le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je tiens à apporter une 
précision. 

Cet amendement n'a plus d'objet à la 
suite de l’insertion d'un article qui accorde 
automatiquement l'amnistie jusqu'à un 
certain plafond, 

Par ailleurs, on donne la possibilité de 
pi pr la grâce amnistiante pour tous 
es autres cas. 

Les choses doivent être claires, Pour 
notre part, nous n'insistons pas sur le 
plafond fixé, mais nous ne voulons pas 
offrir maintenant la possibilité de la grâce 
amnistiante à tous ceux qui ont commis 
des infractions. 


M. le président de la commission. Votez 
contre l'article. 


M. Yves Péron. C'est ce que nous allons 
faire, 


M. le président. Nous passons mainte- 
nant à un amendement de M. Leenhardt. 
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M. Laribi, Nous avions déposé nn amer 
dement à l'article 15. Qu'est-il devenu, 
monsieur le président ? 

M. le président, Votre amendement a été 
repris dans la nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle 11 bis sur laquelle l’Assemblée a sta- 

Nous en sommes maintenant à l'arti- 

M. Leenhardt a déposé un amendement 
tendant à intercaler entre le premier et le 
deuxième alinéa de cet article, l'alinéa 
suivartt : 

« Le bénéfice de amnistie devra 
être notamment accordé pour les infrac- 
tions provenant de simples erreurs d’in- 
terprétation des textes ou de la non exé- 
cution poncluel:e d'obligations dont des 
difficultés d'application ont été reconnues 
ultérieurement par l'administration. » 

La parole est à M. Lecnhardt, 


cette 


M. François Leenhardt. Mon amendement 
se propose d'orienter en quelque sorte la 
grâce amniStiante qui doit être accordée 
par le Gouvernement. 

Le texte que vient de lire M. le président 
est clair. 

Il n’est pas question de demander l'in- 
dulgence pour des faits de marché noir 
caractérisés, En déposant cet amendement 
je me propose simplement d’altirer l’at- 
tention du Gouvernement sur le fait qu’un 
grand nombre d’arrêtés se sont révélés à 
l'expérience inapplicab'es et qu’en consé- 
quence les infractions auxquels ils ont 
donné lieu devraient bénéficier de la grâce 
amnistiante, 

Les cas où il en est ainsi sont nombreux. 
La commission a repoussé mon amende- 
ment, Je le maintiens cependant et ne 
pourrais le retirer que si le Gouvernement 
veut bien nous donner l'assurance que la 
grâce amnistiante sera étendue d’une fa- 
çon très Ebtrale à tous ces cas. 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 


président du conseil, Je vous donne très 
volontiers éette assurance, 


M. le rapporteur. Telle est, également, la 
En de la commission. II faut absoudre 
es cas mineurs dont parle M. Leenhardt. 


M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. On parle maintenant de 
délits mineurs et on offre de faire béné- 
ficier ceux qui les ont commis de la grâce 
amnistiante. Ne serait-il pas préférable de 
leur accorder l’amnistie pure et simple ? 
Cela éviterait de mettre sur le même plan 
des infractions allant jusqu’au sommet des 
peines et ces délits véniels que tout le 
monde s'accorde à vouloir amnistier. Vous 
n'offrez à ces derniers que la grâee amnis- 
tiante. Cela me semble illogique. 


M. Francis Leenhardt, Je retjre mon 
amendement. 

Certes, comme le dit M. Péron, il serait 
préférable d’admettre ces infractions au 
bénéfice de l'amnistie mais il est difficile 
de les définir d’une facon précise et com- 
plète et de désigner les lois et arrêtés qui 
sont à leur origine. 

C'est pourquoi j'avais eru devoir situer 
ces infractions sur le plan de la grâce am 
nistiante et non sur celui de l’amnistie, 


F # le président. L’amendement est re- 
ire. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 15 ?.. 

Je vais le mettre aux voix. 


M. Minjoz. Je demande que cet article 





soit voté par division, alinéa par alinéa. 








M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. le 
vote par division est de droit. Je ne peux 
donc m'y opposer, 

Je suppose que M Minjoz à l'intention 
de voter le premier alinéa et de ne pas vo. 
ter le second. 

Je voudrais attirer l'attention de l’As- 
semblée sur le fait que le premier alinca 
concerne des personnes qui ont été pour- 
suivies ou condamnées pour des infrac. 
tions à la législation économique ou à la 
législation fiscale, c’est-à-dire notamment 
des personnes qui ont été traduites devant 
les tribunaux et qui, en conséquence, ont 
pu bénéficier des garanties habituelles. 

Le deuxième alinéa, au contraire, vi 
les sanctions prises par les autorités ad. 
ministratives et pour lésqueilles, je m'’c: 
cuse de le dire, les garanties données à là 
défense sont infiniment moins grandes. 

Si les personnes qui ont eu l'assistanco 
d'un avocat pour présenter leur défense, 
peuvent bénéficier de la grâce amnistiante, 
il me semble qu'il serait paradoxal de ne 
pas étendre cet avantage aux personn 
qui ont été frappées d’amendes admini 
tratives, dans des conditions souvent cu- 
rieuses. 

Je ne puis pas m'opposer au vote per 
division et je le regrette. Mais j'attire l'at- 
tention de l’Assemblée sur le fait qu'en 
adoptant le premier alinéa de l’article 1 
elle s'engage a priori à voler le second. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux Voix 
l’article 15. 

* (Le premier alinéa de l'article 15, mis 
auæ voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
le deuxième alinéa de l’article 15. 

M. le président de la commission. Je dc- 
mande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, le deuxième alinéa de l’article 15. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuitat du üc- 
poui:lement du scrutin: 


demande 


le premier alinéa da 


Nombre des votants.....esss D83 


Majorité absolue........,..., 292 
Pour l'adoption...... 307 
HT RAR NAN : 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Personne ne demande la parole sur l'en« 
semble de l’article 15 2. 
Je le mets aux voix. 


(L'ensemble de l'article 15, mis aux voir, 
est adapté.) 


[Article 15 bis.] 


M. le président. La commission propose 
de rédiger ainsi l’articie 15 bis: 

« Peuvent être admis par décret au bénc- 
fice de l’amnistie: 

« 1° Les personnes condamnées en Algé- 
rie pour indignité nationale, lorsque les 
condamnations ne sont pas intervenues à 
la suite d’intelligences avec l’ennemi, de 
complot contre la sûreté de l'Etat et de 
commerce avec l’ennemi; 

« 2° Les musulmans d'Algérie condam- 
nés dans la métropole ou en Afrique du 
Nord pour trahison, intelligences avec l’en- 
ñnemi ou Collaboration, soit par application 
des dispositions du code pénal, soit en 
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É W, Denchennouf. Mesdames, messieurs, 
$ udrais présenter quelques observa- 
4 { ; au Gouvernement. 
! e nous avons déposé nos amen 
( 8, n'avions pas l'intention de 
( inder manistie pour ceux qui ont 
d collboré directement ou indirectement 
: £ l'ennemi, 
# fet, quel est le but de l'ordonnance 
d'octobre qui concerne les profits illicites? 
li ‘eux qui ont collaboré directement 
O lirectement avec l'ennemi. 
Cependant, je dois faire remarquer que 
l'Alsrcrie n'ayant pas été oc: upee pal l'en- 
nl nous ne pouvions pas collaborer 
lui sur le terrain économique, et, par 
conséquent, si dans le nombre on peut en 
trouver qui ont collaboré directement avec 
l'ennemi, ce ne peut être que l'exception. 
à Si nous avons expédié du blé et d'autr 
3 ts, c’est parce que la métropole nou 
l'avait demandé. Ainsi, notre responsabi 
lité n'est pas du tout engagée. 
demande done à M. le vice-pri lent 
du conseil de donner des instructions im- 
meudiates afin qu’en Algérie il oit sur- 
toute poursuite et tout vent 
demain il v en aura encore — par 
{rôle économique, en attendant ] 
é nen des dossiers. 
4 S'il est prouvé que les commerçants qui 
4 été frappés ont réellement coliahoré 
; ectement ou indirectement avec l'en 
4 nemi, nous sommes d'accord pour qu des 


SA ms leur soient infligées. 
Mais, dans l’ensemble, ils ont été 
;s de leur ignorance, 
l'argent par leur 

Certains ont acheté 
son. Cela paraît extraordinaire et, au. 
ils sont frappés. Mais d’autres, 
ont gagné des millions, ont placé leurs 
onds à l'étranger ou ont acheté des lin- 
gois d'or. Or. ce sont ces gros nrofiteurs 
que Il épargner, alors que les 
pu 1s et, en particulier les artisans, seront 


nt gagné de 





" a} y 
us allie 


pes 


Je demande donc, encore une fois, À 
M. le vice-président du conseil de prendre 
Cngagement de donner immédiatement 
les ordres pour qu'il soit sursis à toute 
vente et à toute poursuite en Algérie, en 
tendant l'examen de tous les dossiers. 
ntendu, nous sommes d'’ac- 
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cord avee vous pour frapper ceux qui ont 
collaboré directement ou indirectement 
avec l'ennemi. 


M. fe président. La parole est à M. 
dent de la commission. 


M. le président de la commission. Les 
explications que M. Benchennouf vient de 
presenter se rapportent à l'article précé- 
dent, 

L'article que nous discutons maïntenant 
aonne satisfaction à la fois à M. et 
M. Bentaïcb. 


le 
pi 


derre 


Nous avons pensé que nous pouvions, 
Pour les musulmans d'Afrique du Nord, 
prendre des mesures d'amnistie semblables 


4 — 


M. le président de la commission. 
} t A 
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M. le président. ] 
texte de l’article 15 bi 
| M. Bentaiïehb, J'al l'al Î 
| minis! d'Etat. ] 
| SI leg fa ls 1 
je suis très quiet 
M, le rapporieur. \ 
puisque l'article 1: ( 
produit voir 
M, le président, Votre at 
en efl Î ET " 
le la f 
1 
| M. Bentaiehb. ] | M. 1 
| dent du l « ( 
M. le président. ( 
léjà faite à m S l 
es pi lents. N | 
1X ies Î 
D'ailleurs, mo r |] 


cas actuel, vous avez satisfaction 
M, Pierre Teitgen, ministre d'El 


ésident le demand 


role 


du { 


M. le président, Ia parole est 


vice-président dû consey 
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001 1 À ira S é| f { lire » 
tement ( ennen ) 

] 1 | ) L À M S » 

M. Serre, L'objet de cet amendement est 
de répondre aux € { manifestées tout 
à 1 re emI OI | édactio! èémi 
d ] 15 

Cet art | Ï le b EU de 
] ll mdition impossible à 
r( r en Afrique du No la trainte 
de l'ennemi. 

En effet, l'Algérie n’a jamais connu 
cette contrainte, C'est pourquoi le texte 
que propose remyma cette condition | 
par la suivante : l'amnistie peut être accor- | 
dée à la suite de toute opération qui 

aurait ] élé faite drectement avec |! 
A CINMICHI 

Ce tex donnerait satisfaction à nos col- 
lèegues musuimans et, je croi à l’en- 
gcmble des membres de cette Assemblée 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Corn nn ? 


M. le rapporteur. Il me paraît difficile de 


prévoir, conformément à Ja pensee de | 
M. Serre, une différence entre les affaires | 
de profits illicites qui sont réglées en Al- 
gérie et celles qui sont réglées en France. 


En matière de profits illicites, vous pou 
vez vous trouver en présence de trois Ca- 
t ies d'opérations: en premier lieu, les 


egoI 
opé rations fait 


es avec l'ennemi; en 
deuxième lieu, les opératio faites avec 
l'ennemi, mais sous la contrainte; et, en 
troisième lieu, les opérations de marché 


noir ou autres, dans lesquelles l'ennemi 
n'intervient pas. 

Ouand nous avons adopté Ja formule de 
l'article 15: opérations faites sans con- 
trainte avec l'ennemi, nous avons voulu 
limiter l’amnistie aux amendes qui frap- 
pent des opérations qui ne sont pas des 
cpéralions avec l'ennemi, c’est-à-dire soit 
les opérations de marché noir ou autres, 
soit dl opérations 


qui, bien qu'ayant 


comme aboutissant l'ennemi, avaient l’ex- 
cuse de la contrainte. 

En ce qui concerne l'Algérie, j'entends 
bien qu'il n’y avait pas de contrainte de 
l'ennemi; certaines personnes ont pu, ce- 
pendant, faire des opérations avec l’en- 
LI 
Dern 

Celle à I tp \ effet, visit S par 
l’article 15 

Par contre, cet article 15, dans son pa- 
rap] iphe 2 P rmet, en Algérie aussi bien | 
que dans la métropoie, d'amnistier les 
amendes pour toutes les opérations de 
marché noir, d’infractions économiques ou 

C'est d'ailleurs le développement normal 
de l'amnistie que nous avions prévu pour 


» 


Aa législation eéconomiqu 
4 | \ in 3 
crois pas qu'il y ait intérêt à 

ad )pier l'amendement de M. 


permettrait alors de prévoir une quatrième 
érie d'opérations, les opérations faites in- 
directement avec l'ennemi. 

Est-ce bien là votre pensée, monsieur 
verre ? 


M. Serre. Pas du tout. 


M. le rapporteur, Je m'excuse, mon cher | 


mpris. | 


couecgue, Je vou ai peut-être mal © 


M, Serre. Je demande 
cet amendement, que les musulmans d'Al- 
gérie et toutes les personnes d'Algérie 
puissent bénéficier de l’amnistie pour les 
amendes et 
cites pour toute opération qui n'a pas été 
faite directement avec 1 


LL 


confiscations de profits illi- 


M. le rapporteur. Est-ce & 1S visez 
les opérations ‘ke marché noir où ieg in- 


fractions économiques ? 


udrais éclaircir mon point de vue. | 


Serre, qui | 


1 
seulement, par 
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{ M. Serre, Toutes les opérations, 
| M. le ranporteur, Mime celles faites avec 
| l'en 


M, Serre. Non, 


the linaont +. 
alitcs UuIreciCmeliL 


\em1 ? 


celles qûi n’ont pas été 
f avec l'ennemi. Il n’y 

a pas eu pratiquement en Algérie d’opé- 

rations faites directement avec l'ennemi. 

En tout cas, s’il y en avait, elles n’échap- 

peraient pas, bien entendu, à la confis- 
| cation. 

M. le rapporteur. En ce cas, nous sommes 
d'accord, votre amendement ne me parait 
pas né alinéa vous 
lonne 


mp + ] 


essaire le second 
satisfaction. 

M. Serre. Pas du tout, il y 
| rence. Avec 


s$ il 
Sion, 14 


a une diffé- 

la rédaction de la commis- 
confiscation des profits illicites 

toujours maintenue, Mon 

ment a précisément pour objet de suppri- 

mer Ja part de confiscation qu'ont subie 


1 LA en à 
ies Algériens. 


r 


reste 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur, Je m'excuse, mais 
j'avais zal compris la portée de l’amen- 
dement de M. Serre. 

La question poste me paraît particuliè- 
rement grave. Nous discutons en ce mo- 
ment une loi d’amnistie, Nous ne pouvons 
donc effacer que des condamnations ou 


pénalisateur. Tel est le cas de 
l'amende en matière de profits illicites. 

Au contraire, la confiscation à un carac- 
tère purement fiscal et non celui d’une 
pénalité. 11 s’agirait, alors, de faire rever- 
ser à l'Etat une somme considérée comme 
une imposition. 


| Je ne crois donc pas que nous puissions 
| modifier une législation fiscale dans le 
cadre d’une loi d’amnistie et je ne puis 
donner un avis favorable à la proposition 


11 : se } … ‘1e 
qui nous est soumise. 


| M. le président, La parole est à M. Ben- 
| taïeb. 

| M. Bentaieb. Le Gouvernement général 
| de l’Algérie pourrait donner des ordres 


| en vue de faire procéder à la mainlevée 
| des inscriptions hypothécaires qui ont été 
| prises, notamment à Alger et à Blida, cir- 
conscription que j'ai l’honneur de repré- 
| scnter. 
| M. le président. Monsieur Bentaïeb, il ne 
| vous est pas possible de demander une 
modification de l'amendement que vous 
aviez déposé à l’article 15 bis puisqu'il 
figure dans le texte qui a été adopté par 
l'Assemblée, 

M. Bentaieb. Mon amendement a-t-il été 


adopté dans son intégralité ? 


M. le président, Oui, monsieur Bentaïeb. 


| 
| M. Bentaieb. Je vous remercie, monsieur 
le président. J'ai satisfaction. 
M. le président. Je rappelle que l’Assem- 
| 


blée examine en ce moment l’amende- 
ment de M. Serre, qui tend à insérer un 
articie 15 ter nouveau. 


Yves Péron. Je demande la parole. 


M. 
M. le président. La parole est à M. Pé- 
On, l'amendement. 


contre 


M. Yves Péron. Je voudrais faire obser- 
ver À l’Assemblée qu'il est très difficile à 
certains d’entre nous de prendre position 

| en toute clarté, 

| M. le président a, d’ailleurs, déclaré lui- 
| mème qu'il se trouvait dans une situation 
| difficile, (Sourires.) D'après les observa- 


Lions urésentées par plusieurs de nos col- 





lègues, la discussion n’a pas lieu en pleine 
lumière. 
Aussi, je demande le renvoi de 


l'amen- 
dement à la commission. 


M. le président. La parole est à M. 6 


| président de la commission. 


amende- | 


es décisions administratives revêtant un | 








M. le président de la commission. La 
commission s'oppose au renvoi et va 
donner à M. Péron toutes les lumières qu'il 
désire: 

Le seul intérêt de l'amendement Ge 
M. Serre serait de comprendre dans l'an.- 
nistie les peines de confiscation. 


M. le rapporteur. Et pas seulement jee 
peines d'amende. 


M. le président de la commission. L'A: 
semblée peut donc se déterminer en tonte 
connaissance de cause. 

M. Yves Péron. J'aimerais que l’on nous 
asse connaître également l'opinion ée 
l'administration des finances. 

M. Horma Ould Babana, Je demande qu 
les dispositions proposées soient étendues 
à l’Afrique occidentale française. 

M. le président. L'article 15 fer po 
rait êlre renvoyé à la commission et ure 
nouvelle discussion s’instaurerait sur le 
nouveau texte qu’elle présentérait, après 
accord avec l’auteur de l’amendement +4 
les membres de l’Assemblée intéressés an 
problème qui a été soulevé, 


M. le rapporteur. Je demande la pare 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Est-il possible, en ma- 
tière d’amnistie, de modifier un système 
d'imposition ? C'est là une question de 
principe. 

La confiscation n’est pas une peine en 
elle-même, Nous sommes donc là en 
dehors du domaine de Ja loi d’amnistic 

Si le renvoi à la commission était or- 


donné, nous retarderions encore le vote 
de la loi. 

Je m'’oppose donc au renvoi et je de- 
mande que l'amendement soit mis eux 
voix. 


M. Yves Péron, Il faudrait ordonner ja 
disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement ne 


peut accepter l’amendement de M. Serre 


tel qu'il est rédigé. 

J'ai dit tout à l'heure, par souci de 
loyauté, que le second alinéa de Farti- 
cle 15, accordant l’amnistie à des personnes 
condamnées par les comités de confiscc- 
tion à des amendes, ne répondait pas entiè- 
rement aux préoccupations qui nous ont 
été exposées. En effet, l’exclusion, que pré- 
voit l'article 15, des opérations effectuées 
« sans contrainte » au profit de l’ennemi, 
\'a de sens précis que pour la métropole. 
Un texte spécial serait ici nécessaire. Mais 
il ne doit viser que les amendes. ©», 
l'amendement de M. Serre vise à Ja fois 
amendes et confiscations. 

Le Gouvernement peut accepter un amé- 
nagement de la rédaction de l’article 1& 
pour ce qui concerne les amendes, en vu 
de tenir compte de la situation particulière 
de l’Argérie, mais il ne peut admettre que 
les confiscations soient également l’obief 
d'une amaistie. 


M. Cadi Abdelkader. Je demande la pa* 
role. 


| M. le président, La parole egl à M. Cadf 
RAGCTs 
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pécision d'inscrire la discussion de la pro- 
position de loi en tête de l’ordre du jour de 
la séance du lendemain 

12. — Retrait d'une proposition de loi. 

13. —Avis conformes du Conseil de la Répu- 
plique. 

Inscription d’affaires sous 

r ait pas débat. 

Renvoi pour avis. 


du règlement de fJ'ordre 


_ réserve qu'il 
L y 


— Reprise dau 


Dépôt de projets de loi. 
Dépôt de 
Dépôt de 
, — Dépôt de 
. — Dépôt d'avis. 


propositions de ] 
propositions de résol 


rapports. 


PRES!DENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures 


et demie. 
= Ÿ — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour à été affiché 
t distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 


Mme Poinso-Chapuis. Je demande Ja 
role. 


M. le président. Ja parole est à 
Mme Poinso-Chapuis, sur le procès-verbal. 


Mme Poinso-Chapuis. Par deux fois 
l'examen des opérations électorales de 
Saint-Pierre et Miquelon à été inscrit à 
l'ordre du jour de l’Assemblée. 


pa- 


Je suis extrêmement surprise qu'à l’or- 
dre du jour de la séance de cet après-midi 
ne figure pas cette vérification de pou- 
voirs, qui aurait dû venir en discussion 
aujourd'hui, selon la décision que l’As- 
semblée avait prise mardi dernier. 

Or, sans que l’Assemblée ait été appelée 
à se prononcer sur une telle modification 
du programme de ses travaux d’aujour- 
d'hui, cette question a été retirée de l’or- 
dre du jour. 

Ce sont là des procédés contre lesquels 
je tiens à m'élever. Il est, en effet, inad- 
Missible que cette validation demi 

ncore en suspens au mois de juillet, 
époque où, normalement, la session de- 
vrait être interrompue et qu'ainsi presque 
une année normale de travaux parlemen- 
laires s'achève sans que les députés, qui 
siègent depuis leur élection, aient pu voir 
statuer sur leur validation. Je proteste 
contre de telles méthodes de travail. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. L'affaire était, en effet, 
inserite à l'ordre du jour de cet après- 
Midi. Elle en a été retirée, hier, à la de- 
mande dun rapporteur, M. Noguères, dont 
vous connaissez les fonctions, qui ne pou- 
vait ètre présent aujourd'hui. 

En conséquence la discussion du rapport 
relatif à cette élection a été reportée au 
22 juillet. 
seconde 


Mme Poinso-Chapuis. C'est la 


fois que le fait se produit. 
M. le président. Il n’a pas dépendu de 
la présidence d'éviter cet ajournement. 
Il n'y à pas d'autre observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 








“1 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. H. 


hey et illard, Ravm md-Laurent s* ent 
de ne pouvoir assister à la présente s4 
et demandent des ( 

Le bureau est d'avis d'accorder di 
con£es. 

Conformément à l'article » du règl 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Li hnTres ont { 

7 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE RESOLUTION 

M. le président. 1 nm | 
comptabilité demande Ja discussion d'u 
gence de son rapport n° 1920 sur le projet 
de résolution portänt fixation des dé] 
ses de l’Assemblée natiot | 
de juillet 1947. 

Conformément aux disp 2 
néa de l’article 61 du reglement, il va 
procédé à l'affichage de Ja demand 
discussion d'urgence et à sa commu 
tion aux présidents des group 

L'Assemblée ne sera appel p 
noncer sur celte demande qu'après € 
ration d’un délai minimum d'une h 

(La demande de discussion d'uraence « 
affi hée à qui ize heu q ra? 7 
tes.) 

AR 
ENCOURAGEMENT A LA CULTURE 
BU BLE ET DU SEICLE 
Discussion en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre d ur a] 
la discussion en deuxième lectur 
propositi n de Joi tendant à ei )UTra£ 
culture du blé et du seigle pal l'établ 
ment d’une prime à l’hectare pour Jes ré- 

| coltes de 1947 et de 1948 

La parole est à M, ( tera rap] 
de la commission de l'agricuilur 

M. Castera, rapporteur. M | 
sieurs, votre Colnmi'ss 
a examiné dernièrement l'avis émis ] 
Conseil de Ia Répub 
tion de loi, adopt A 
tionale le 6 juin 1947, tend À 
rer Ja cuiture du blé et 2. 
| étab! ssement d'u [ À net 
pour les rm e 1947 1948 

Dans son avis, le Conseil de la Répu- 
blique a apporté des modifications impor- 
tantes au texte qui Jui élailt soum 
notamment en ce qui I 
tion ] 1 taux de l pr Il | n 
dont il fixe le mi intant, i jh { 10. à Ja 
valeur de deux quintaux de blé 1 d 
seigle, tandis que le texte agglopté | \ 
sembiée nationale, le 6 juin dert 
aux ministres intéressés 1 in d'établit 
le taux et les modalite d'ap} ii nn € 
prime sur la proposiuon «dur CoInHi 
sion interministérielle, au \ de Jaqu 
sera représentée la comm n de l'ag 
culture de lAssemb'ée nationale 

Je rappelle, p' ur Ineéimoire, qu J’AS | 
b'ée nati nale. dans ses séances des 5 « 
6 juin, n'avait pas cru devoir fixer le 


montant de la prime, mais avait pris 





dispositions que je viens de rappeler afln 
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M. le président. La parole est à M. Ben- | pour moitié dans l'alimentation de notre M. le président. La parole est à M. ls 
taïcb pays. président du conseil. 
s ; lout no intérêt doit donc alier aux : ’ 
M. Bentaïeb. L'Alsérie se trou: 1 re ns E teur le blé. La terre nain à { M. Paul Ramadier, président du c 
. j HOUUCICUIS UC IC, 2 a DC > L 4 
gard de la question que nous « itons 1 bé onsora des com dues Mesdames, messieurs, sans doute le plus 
dans une situation particulière de en Int sarden ca fartiliét Ene men 1 6289 serait-il qu'il n'y eût pas de ] 8 
Mal jui O su lui garuer €a fer :. L€S pro « L Va Fer Ra 
D'abord, la prime à l’hectare ne profite- | qui ont su lui garder ea fertilité. Les pro- | Gehors dt prix fixé. 
rait vraiment ; UX ro proprictairt ducteurs sont nombreux aussi, et ils ne 
D e part, | 1 forres | ans 4 demandent qu'à produire pourvu que le M. Boisdon. Parfaitement ! 
de blé soit payé à sa juste valeur. La France 
cens le ent tour iwnorent 1 1 IL pDayt 1 JUSU d + La alice a éei u : 4 
ñ bia: + M, pires ‘ompte quatre millions de producteurs de M. lo président du conseil. C< , 3 en 
faces emblav( id faudrait, pour connai : ÉTEX ps millions de petits produc suis convaincu, l'avis très général 3 
tre la situation d ropriétaires algérien ré nr us de VS POS | avricuiteurs. 
Le. mue: fill. p ben , ; teurs. Ce sont eux qui, la p.upart du temps, ne Dis D PAF PR : 
plusieurs miliers de géomètre {| se | er ne 1 loute prime indépendante du 
, 11 ssurent la production e ‘éme surpro- y 
Bref, je considère la prime à l’hectare d he " * C F an Mine pes > traine nécessairement, d’abord des forna- 
] eu Î À: roIs ] ns » eUis 3 . . , à 
comme absolument inapplicable à l’Algé UCUON au DIE. L “fra coiges ae peu lités, et les agriculteurs n'y tiennent 
Les es DAVSAns, peraus at nus es vallées , 7 L. avi TT 
rie, et demande p le blé la fixation | Pa! VAL 4 4 y che Bb ge .. d'une façon très particulière, et en se. 
‘uit " fir € roc! 1 C eal "Ce SP à O1 » p é + 
d'un prix défi es D 'ÉUS gel LL , | cond lieu, des délais de payement car, 
M. le président. La parole est à M. Char je pce pa Il: got me pe ss rs vos re es bien entendu, et c'est justice, il faut véri- 
. >S ) . 1 baroit L à har- nr nille 3 nt \1& Te) à achi- p4 dre =. ù * 
pentier Pier > Le ge pas ne oin « : #2 "| fier si les conditions mises par la loi à 
es, et pas méme de Hcelle, pour CUVEr | j'ottribution d'une prime sont remy 
M. Charpentier. Mes chers collègues, le | * Dé tous plusieurs millions d'hectares Et il faut d'autre part, que les iorima- 
rou du Mouvement républicain popu- | €n DM lités administratives, mandatements çt au- 
{ A tre. la nrimes da à Pin Si le Gouvernement désire que la pro- | 4. <nient £wnlemont ave T? , 
all era C C 1a prime ae eux QUI Luetior it à * - 1 { Su tres, soient également accompiics. 
| n . à . ductio s0 » ore ; dé à ’ | 3 | 
taux à l’hectare proposée par le Conseil | du “d'al , DROOTS. pus ee 3 J Er Il en résulte, entre le moment de la 
" " 1 n : A ° T ] ci na f à . x 
de la République, et demande le retour lixe d'abord un juste prix du blé et qu'il! J:vraison et le moment 


au texte initial de l’Assemblée, 

Ce qui importe, en effet, avant tout, c’est 
l’appli ation Ju le et loyale des calculs 
servant à fixer le prix du blé, Ie G 
nement doit donc respecter d'abord les 
calculs servant à établir ce prix juste et 
loyal. ll be iUCOUP plus rt ensuite 
pour exiger des producteurs la livraison 
total de leur récoll 

F: er les calcuis au départ, c’est ris 
quer de partir de bases fausses k 
suivanies 


)UvVer- 


] 
? 
1 


sera 


1 ni 
De plus, autant le cultivateur 


aura confiance is Un prix rémunérateur 
du blé, autant il sera décu par, un prix 
insuffisant, même s'il était complété par 
une prime qu'il touchera plu 1 MOIns 


vite 
Dans ces conditions, avec un prix 


de 
revient qui doit varier, si mes ren e- 


"ne 
| 


men! sont exact entre 1.800 et 2.000 
Crancs et qui est plus exactement, si l'on 
ait la proposition de l’0. N. L C., de 
1.960 francs le quintal, la prime doit pou- 
voir être fixée par le Gouvernement, 

Si, malgré ce prix, on conservait la 
prime de deux auintaux, il ex'sterait une 
marge dangereuse #squant d'inciler à Ja 
fraude, entre ce prix du blé pavé au pro- 
ducteur et le prix du blé rendu au moulin 

Entin, la répertussion sur le prix du 
pain risquerailt d’être alors trop. impor 
tante 

Il est temps de prévoir une politique 


agricole qui, grâce à une motorisation =#t 
à une mécanisation poussées, permettrait 
de fixer un prix du blé moins élevé et 
pourtant rémunérateur 

En conclusion, le Mouvement républi- 
eain populaire, désireux d’attacher tonte 
%'importance voulue à l'établissement d'un 
prix rémunérateur du blé, votera le retour 
au texte initial de l'Assemblée, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est À M. Gara- 
ve) 


M. Garavel. Mesdames, messieurs, la dé- 
cision que le Gouvernement va prendre 
sous peu de temps pour fixer le prix du 
blé va avoir une très grande importance 
our la nation tout entière, et si je prends 
a parole à celte tribune, c’est parce que 
f'ai la conviction que les difficultés que 
nous traversons actuellement viennent di 
ce quo tous les gouvernements dans le 
passé n'ont jamais mesuré l'importance 
du problème du blé. 

Eu effet, le blé, ce n’est pas seulement 
le pain de tous les Français, c'est aussi les 
biscuits, la pâtisserie et les pâtes, et je suis 
certain que si l'on totalisait les calories 
qu'il représente dans la nourriture des 
raNÇAÏS, On s'apercevrait que le blé entre 


( . 
lare, 


y ajoute ensuite une prime à J'hect 
mais en tenant compte de l'importance de 
la production, très variable suivant les 
différentes régions de France. 

C'est pourquoi nous voterons contre le 
projet du Conseil de la République, en 
laissant au Gouvernement le soin de fixer 
lui-même la prime qui, je le répète, doit 
s'ajouter à un prix normalement rémuné- 
rateur du blé. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fre- 


det 


M. Maurice Fredet. Mesdames, messieurs, 
la prime de réensemencement risque de 
lonner lieu à des injustices. Le cultiva- 
teur dont les blés d'automne ont été gelés, 
et qui a, au printemps, réemblavé, récol- 
tera dans notre région de Beauce de dix 
à quinze quintaux de blé à l'hectare. Mais 
le cullivateur qui aura resemé au prin- 
temps de l'orge, est susceptible de récol- 
ter trente quintaux d'orge environ. 

En se basant sur le prix éventuel de 
1.600 francs le quintal, le premier cultiva- 
teur touchera, pour une production de 
10 quintaux à hectare, 16.000 francs 
pour un hectare réensemencé en blé, 

Le second, qui aura réensemencé en 
orge, en admettant que le prix de l'orge 
soit fixé à 90 p. 100 de celui du blé, tou- 
chera environ 43.000 francs à l'hectare 
contre 16.000 franes pour le premier. 

Ainsi, celui qui aura réensemencé en blé 
sera-t-il pénalisé par rapport à celui qui 
aura réensemencé en orge. 

Ne serait-il pas possible de payer deux 
fois la prime au cultivateur qui, après les 
gelées de l'hiver, aura réensemencé en blé 
au printemps ?  (Applaudissements à 
groite.) 


M. le président. La parole est à M. Sour- 
et. 


M. Sourbet. Mes chers collègues, dans 
cette longue discussion générale, nous 
mettons la charrue avant les bœufs. Nous 
nous étions mis d’accord sur le principe 
d'une prime@à l'hectare. Je crois qu'il 
serait sage, non seulement de revenir au 
texte primitif, maïs aussi de nous refuser 
à fixer le taux de la prime avant de con- 
naître le prix normal du blé. 

La prime devra être fonction du prix 
même du blé. On en connaît le prix de re- 
vient ; il appartient au Gouvernement d'en 
fixer le prix de vente. Lorsque nous le con- 
naîtrons, nous pourrons à nouveau ouvrir 
la discussion et décider d’une prime qui 
sera fonction de ce prix. (Applaudisse- 





ments sur divers bancs à droïte.) 








au payement 
décalage qui peut entrainer une très 
longue attente, et qui, comparé au n 
canisme simple du payement com} 
par les organismes stockeurs, fait 1 
sortir à l’agriculteur qu’en fait le prix 
blé se décompose en deux parties, l’u 
qu'il reçoit au moment du payement 
l'autre dont il ne sait pas comment, 
quand il la touchcra, mais qui, cependant 
grèvera également la trésorerie 

l'O. N. IL. C. 

De telle sorte que celte charge n'ap} 
rait pas à l’agriculteur comme une co 
trepartie pleine et valable du blé qu 
livre. 

C'est pourquoi, 
nous préférerions 
eût pas dé prime. 

Mais s’il doit y en avoir une, si l'A 
semblée persiste dans son opinion p 
mière, je vous demande de fixer cet! 
prime au taux le plus bas possible, à 
tout le moins, de laisser au Gouvernc- 
ment le soin de la fixer. 

On dit qu'une prime à lhectare di 
compenser de faible rendement de certain 
terres où il est cependant utile de produ 
du blé dans la période de crise que n 
traversons, particulièrement une année 
la gelée a causé de graves dégâts. 

Je vous demande instamment de resprec- 
ter ce princine que Île orix du blé doit êtri 
rémunérateur et d'éviter que le payement 
d'une partie de ce prix ne soit subordonné 
à des formalités et à des conditions qui 
complqueront sans aucun doute le fonc- 
tionnement de la collecte et donneront au 
producteur de céréales l'impression qu'il 
ne touche pas le prix fixé, ce qu'on lui à 
promis, ce qu’il attendait. 

Je demande à l’Assemblée de réfléchir 
avant de prendre sa décision dernière, à 
tout le moins d’écarter l'amendement pro- 
posé par le Conseil de la Répub'ique, qui 
ne paraît nullement correspondre à une 
solution équ'table. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l’agricui- 
ture. 


M. Waldeck Rochet, président de la com- 
mission. M. le chef du Gouvernement à 
indiqué qu'il préférerait qu'il n’y eût pas 
de prime d'encouragement à la culture du 
blé et que l’on s’en tint re et sim- 
plement à un prix normal. : 

Je précise que la commission considère 
unanimement que ce qui importe avant 
tout c’est, en eflet, de fixer — rapidement 
— un prix national du blé qui soit rému- 
nérateur pour l’ensemble des producteur 

C'est pourquoi, d’ailleurs, la comm 
sion, également unanime, vous demante 


mesdames, messieur: 
certainement qu'il n”: 
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merciables moyennes de chaque agricul- 
teur et d'accorder Ja prime à celui-ci. 

Je sais qu'il est dit, à l’article 2, que 
cela no fait pas obstacle aux dispositions 
générales d’une loi qui fait obligation aux 
cultivateurs de livrer tout leur blé et 
tout leur seigle. Mais vous n'empêcherez 
pas, vous le comprenez, que le cultivateur 
ayant perçu une prime, qui sera venue, en 
éouime, sanctionner sa déclaration, se 
croire parfaitement en règle. 

On a déterminé un « commercialisable » 
our l'octroi de la prime, Le cultivateur 
4 la quantité ainsi définie. On lui verse 
Ja prime, Il s’estime alors, je le ar PA à 
fort bien, tout-à-fait en règle avec la Loi. 

Or, je vous aftirme avec beaucoup de 
force et de gravité que lorsque nous addi- 
tionnerons, à Paris, 5% chiffres ainsi déter- 
minés souverainement pour chaque culti- 
vateur français, par les organismes dépar- 
tementaux, nous arriverons à un « COom- 
mercialisable » ridicule, dérisoire, en tous 
cas totalement insuffisant, et nous n’au- 
rons aucune possibilité de recours. 

Je parle en ce moment au nom de l'in- 
térêt réel des consommateurs des grandes 
villes, 

Abandonnez donc cet article, Laissez 
jouer les modalités normales de détermi- 
nation de la récolte et du « commercialisa- 
blo », modalités prévues dans la structure 
même de l'office national interprofession- 
nel des céréales. N'’allez pas, en mainte- 
nant cet article, compromettre irrémédia- 
blement, j'en suis sûr, les possibilités de 
collecte au cours d’une campagne qui, 
hélas, s'avère mauvaise en raison des dé- 
gâts causés par les gelées qui ne nous 
permettent d'escom ter que la moitié 
d'une récoite normale. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, je ne vois pas le danger 
que signale M. le ministre de l’agriculture. 

L'office national interprofessionnel con- 
serve toutes ses prérogatives en ce qui 
concerne la commercialisation. 

Il s’agit, ici, à mon sens, uniquement, de 
régler les difficultés que peut présenter 
l'attribution de la prime. 

C'est pourquoi je suis obligé, la com- 
mission de l'agriculture ayant décidé de 
maintenir cet article, de vous demander de 
le voler, 


M. Michelet, Vous n'avez pas l'air telle- 
ment convaincu! 


M. le président de la commission. Mais 
si | 

M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Monsieur 
le président de la commission, vous êtes 
en pleine contradiction avec les termes de 
l'article 2 que l’Assemblée vient de voter, 
quand vous dites rs l’article 4 jouera au 
seul cas de difticulté, 

L'article 2 porte: « La quantité à livrer, 
par chaque producteur, sera évaluée... » 

Toutes les fois, je le répète, que l'agri- 
culteur aura livré la quantité retenue sou- 
verainement par un organisme départe- 
mental, en vertu même de l’article 2 et 
malgré le petit paragraphe où vous décla- 
rez que, néanmoins, Cela ne ferait pas 
obstacle à l'application d’une loi anté- 
rieure, toutes les fois que cette livraison 
sera sanctionnée par le versement de la 
prime, l'agriculteur se croira en règle. 

Or, l'addition des quantités prévues à 
l'article 2 — si elles ne sont pas évaluées 
par l'O.N.I.CG., avec les possibilités de re- 





coupements qu'ont nos inspecteurs — don- 
nera peut-être 12 à 14 millions de quin- 
taux, 

A ce moment-là, les consommateurs se- 
ront vraiment en droit de nous demander 
des comptes. 

J'insiste à nouveau — il s’agit là d’une 
question de bon sens — pour qu’on fasse 
fonctionner le mécanisme de l’O.N.I.C., et 
pour qu’on abandonne l’article 4. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Sour- 
et. 


M. Sourbet. Je m'excuse d'intervenir à 
nouveau, mais la question est sérieuse. 

Je me plais à croire que le Gouverne- 
ment a pesé ses responsabilités, qu’il va 
fixer le prix du blé, comme il l’a promis, 
à un taux raisonnable et a conscience qu'il 
s’agit bien d'attribuer une prime, 

M. le président du conseil disait que la 
prime doit être faible; d’autres croient 
qu'elle doit être forte. Moi, je demande 
qu’elle soit sérieuse et que l’on tienne 
compte de la situation réelle. 

A mon avis, il serait dangereux de faire 
intervenir, pour l'octroi de la prime, des 
organisations départementales. 

Je crains qu’il n’y ait, entre les départe- 
ments, des points de vue différents. 

Je préférerais faire confiance au Gouver- 
nement pour taxer le blé honnêtement et 
lui laisser la responsabilité d’assurer la 
distribution de ce blé et l’approvisionne- 
ment du pays. 

Je crûis préférable de faire régler ces 
questions au stade national par l'O.N.I.C., 
ont nous avons réclamé le retour et qui 
constitue l’amorce d’une organisation nou- 
velle, plutôt que de s’en remettre à des 
organismes départementaux. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à droite et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. de Sesmaisons. Je suis déjà intervenu 
sur cette question au cours de l’examen 
de la proposition en première decture. Je 
m'excuse d'intervenir à nouveau et dans 


le même sens que la première fois. ae 


Ce qui m'inquiète vivement pour les pro- 
ducteurs, c’est que, si nous supprimons 
l’article 4, nous mettrons pratiquement les 
primes à la disposition d’un certain nombre 
de personnes qui peuvent ne pas connaître 
du tout les conditions dans lesquelles a eu 
lieu a récolte du blé sur le plan départe- 
mental. 


Nous pouvons courir le risque — sur 
lequel j'avais déjà attiré l'attention de 
l’Assemblée — de voir, pour empêcher 
qu’une prime soit touchée, fixer à un chif- 
fre trop élevé le rendement moyen d’un 
département, sans que les représentants 
de ce dernier puissent pratiquement faire 
entendre leur voix, puisque de toute façon 
c’est le conseil central de l'O. N. I. C. qui 
aura le dernier mot. 


Monsieur le ministre, je considère 
comme de la plus haute importance que 
nous votions l'article 4, puisque, en défi- 
nitive, vous aurez toujours la possibilité 
d'intervenir grâce à l’article 2, qui dit no- 
tamment: « Sous réserve de ces déduc- 
tions, le producteur est tenu de livrer la 
totalité de sa récolte ‘». 

Le conseil central de l'O. N. I. C. pourra 
toujours, en cas de besoin, dire à un pro- 
ducteur: « Vous n’avez pas livré la tota- 
lité de votre récolte. Vous avez pu ed 
suite des dispositions prises sur le plan 
départemental, toucher la prime. Mais vo- 
tre rendement est très supérieur à celui 
indiqué. Je vous demande de livrer la to- 
talité du blé que vous devez livrer », 
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Le conseil central de l'O. N. L C. peut 
ar conséquent, demander la Livraison qs 
a totalité de ce blé. 

Vous pouvez donc défendre les consom. 
mateurs, monsieur le ministre. 

Nous, nous sommes obligés de deman. 
der à l'Assemblée de maintenir le texte 
voté en première lecture. 

En effet, si l’article 4 est modifié, Jes 
producteurs de blé seront livrés pieds et 
poings liés à l'administration. Vous con. 
naissez les dangers que cela peut présen. 
ter pour la récolte de l’année prochaine. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
droite.) 


M. Gérard Vée. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Vie, 


M. Gérard Vée. Mes chers collègues, 
nous sommes en présence d’une demande 
pressante du Gouvernement qui nous fait 
connaître que le vote de ce dernier article 
rai compromettre les livraisons de 


Le Gouvernement étant responsable de 
l'alimentation du pays, nous hésitons à lul 
retirer un moyen qui lui sera peut-être 
indispensable pour obtenir des Livraisons 
aussi importantes que possible. 

Nous avions participé, au cours du der- 
nier débat, à Ja rédaction de cet article, 
Le Gouvernement, et en particulier M. le 
ministre de l’agriculture, connaît l’état 
de ne des meinbres de la commission 
de l’agriculture. Nous lui demandons ds 
s'inspirer de cet état d’esprit pour que, 
dans le décret qui sera pris, la conception 
de la commisston de l’agriculture domine. 

Sous réserve de cette demande que nous 
adressons au Gouvernement, nous ne vo- 
Le ad pas l’articie 4 qui nous est pro- 
posé. 


M. le président. La parole est à M. Boc. 
quet. 


M. Bocquet. Mon collègue M. Lucas et 
moi avons été seuls à nous opposer à l'at- 
tribution de la prime. 

Nous avons toujours dit et nous disons 
encore que le prix du blé doit être suffi- 
samment rémunérateur, Le prix pou 
l’agriculteur est un salaire et, à notre avis, 
il ne doit pas être question de prime. 

Toutefois, nous en avons accepté le prin- 
cipe. Mais je crains, du moment que l’on 
fixe un minimum à livrer, que ce minimum 
ne devienne en fait un maximum. 

Or, il n’y a pas d’excuse possible cette 
année pour les producteurs. Il me semble 

ue le devoir de tous les producteurs est 

e livrer tout leur blé, 

C'est pourquoi j'approuve le ministre 
lorsqu'il demande aux producteurs de faire 
un effort et de ne pas limiter le nombre 
de quintaux à livrer à l’hectare pour pou- 
voir bénéficier de la prime. 

Je me rallie à la proposition du Gouver 
nement et je l’appuie en tant que produe 
teur— je tiens à le dire hautement — 
Nous voulons que les producteurs, eux 
aussi, fassent tous leurs efforts pour que 
tous les Français puissent manger du pain 
moins noir l'hiver prochain. 

C’est pourquoi je donne tout mon sou- 
tien au Gouvernement. (Applaudissements 
au centre et à gauche. — Prustions à 
l'extrême gauche.) 


M. Villon. Vous parlez au nom d’un dé- 


partement où l’on récolte 35 quintaux à 
l'hectare. 


M. André Monteil. 
nourrissent le pays. à 
Vous ne cherchez qu’à diviser ! 


M. le président, La parole est à M. 
rapporteur, 


Ce sont ceux-là qu 
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m. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 


1 


crois qu’une confusion s'est glissée 


LA . ins Me 
dans l'esprit de certains de nos collègues, 
et dans l'esprit même de M. le ministre 
a ’ tanltnmrp 
le agl uiiure. 
, Ep - ; mr © tot e % ccord Nour 10 Îln 
Nous sommes {ous d'accord Pour que Ja 
Li 


moyenne départementale à livrer so 

af} hs snncçail ve 1 E N IL C 
fixée par le conseil central de JO. N.T. C. 
| n'y a dans les dispositions de l'aticlt 
‘une atteinte aux prérogatives d 
geil central de l'O. N. I. TA 
Mais de quoi s'agit-il ? 

supposons que dans un département, la 
moyenne à livrer pour obtenir la prime, 

if de 15 quintaux. Si dans une partie 
département, pour des raisons techni- 

«, ou pour toute autre cause, des pro- 

ducteurs ne peuvent livrer que 12 quin- 
nux, si nous supprimons l'article 4, ces 
producteurs ne pourront pas bénéficier de 
prime. 
Le comité départemental des céreales, 
sté des délégués cantonaux, à simpie- 
ment pour mission de définir la moyenne 
que devront livrer les producteurs ans 
des cantons défavorisés pour avoir droit à 
Ja prime. 

C'est pourquoi nous demandons le inaïn- 
tien de l’article 4. 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 

M. Benchennouf. Je demande à M. le 
ministre de l’agriculture si celte loi est 
applicable à l'Algérie. Dans l'affirmative, 
je serais reconnaissant au Gouvernement 
de demander l'avis des assemblées algé- 
siennes, parce qu’elle contient certaines 
dispositions qui portent atteinte à notre 
statut personnel. Je serais heureux d’avoir 
l'avis de M. le ministre de l’agricuilure 
sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Ce 
n’est pas l’article 4, mais l’article 2, insti- 
tuant une prime en faveur du producteur, 
qui constitue la disposition essentielle de 
1 proposition de loi. 

Si j'ai pris la parole, c’est pour qu'on ne 
puisse pas croire, après l'intervention de 
M. Bocquet, que certains députés vou- 
draient que les producteurs livrent leur blé 
landis que d’autres accepleraient qu'ils 
puissent ne pas le livrer. 

L'article 2 est, à cet égard, très explicite, 
monsieur Bocquet. Il dispose que « déduc- 
{ion faite des quantités nécessaires à l’en- 
semencement et à la consommation, le 
producteur est tenu de livrer la totalité de 
sa récolte ». 

Nous n'avons cessé d'inviter les cultiva- 
teurs à livrer leur blé, Par conséquent, ce 
1 est pas Là l’objet de la discussion. Celle- 
1 porte simplement sur les différences 
d'interprétation d’un article qui a une 
porite technique. 

Je ne puis, comme président de la com- 
Mission, combattre ou cesser de défendre 
un article qui a été adopté, je le répète, à 
l'unanimité par la commission et qui ne 
recèle pas — du moins je le pense — les 
dangers dont a parlé M. le ministre de 
l'agriculture. Pour le reste, c’est l’Assein- 
blée qui jugera. (Très bien ! très bien 1! à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pen 
chennouf. 





M. Benchennouf. Je répète ma question 
à M. le ministre de l’agriculture. 
. Notre religion nous oblige à garder 
10 p. 100 de notre récolte pour les pauvres. 
Je demande done à M. le ministre de l'agri- 
Cuiture, au cas où la lot, qui oblige notam- 
ment le producteur à livrer la totalité de 
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M. le président de la commission. Si 
vous-Jucme considérez que 12 loi ne doit 
pas ètre appliquée à l'Algérie, je ne m'op 


1 
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| 
| 
pose pas à ce qu'elle ie soit seulement | 
dans la métropole, 11 


M. le président. } mnbléé 
| clé : x t j de- 
M. le ministre de l'agriculture. F! re- 
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M. le président, Je su si d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe des répul ent le | { 

Le est 

(Les { Li ÿ SONL T 4 ul UM L 
crélaires Cr font l dénouull 

M. le président, \ rési 
pouilerment du ru! 

Nom] des VORANLS, 0 É 2 | 
Majorité absolue.......,...., 192 | 
Pour la pi Ps Ji | 
Con! PEELISE e LH | 

L'AS abit 1 ldi n'ä pu phrit | 

Je vais mettre aux voix l'enscmib,e ue 
la proposition de lo 

1 

M. Lucas. Je demande la parole | 

M. te président. La parole est à M. Lu- 
Cas, | 

M, Lucas. N'ayant pas, conslilutiouniei- 
lement, le droil de déposer un amende- | 
ment, je tiens à bien spécilier que 4e 
groupe du mouvement répui.icain popu- 
aire votera l’ensemb'e de la proposition 
de loi, étant bien entendu que le Gouver- 
nement tiendra consulte des remarques que 
j'ai failes, c'est-à-dire qu'en cas de con 
testation, la fédi on des expoitants 
DOUr ra mander à l'O. N. I C. de bien 
vouioir éiudicr à YU u l'affaire 

M. le ministre de l'agriculture. Je su 
d accodu, 

M. le président. La part le est à M. Puffe 

M. Ruffe. Le groupe Communist( ot 

, ! : } ri 
lL enst ubie di 4 pu ition da als 
puisque l'articie 4 ir leque: nous nou 
| * £ $ nt 

om abslenus, na pas élé auopie, 
nou lon | 1 Gouvernement d’as- 

ouf irgerment modalités \ ap} \- 
tion de la prime, Nous lui demandons sur- 
tout de fair le que ceile prime ne 
{ | | les d trop 

huis iPitnidt { 1 » it » 

soit | } en à = % nié 
longs, de facon que OQUCLEU iC Dit 
reçoivent l'encouragement auquel is ont 
droit. 

L LA Las - np" ln la 

M. le président. | 1e ne demande 
plus la paro! 

Je mets aux x nble de’ NrO- 
posilion de | 

auTr 


(L'ensemble de la proposilio 
voir, est adopli 


dé Es 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


M. le Dans la sance du 


k 2 2 …? 
presiceis. 


2% avril 1917, Mine Peyroles a déposé une 

roposilion de ! olultion tendant à la ré- 
orme des méihodes pariein ‘nlaires. 

L'auteur dé le Ja discussio d'ur- 
gen le sa proposition. 

Conformement aux dispositions du 2? ali- 
néa de l'url , Gt du règ'ement, 1i va étre 
procédé à |’ hage de Ia demande de dis- 
cussion d'urgen et À sa commumicalion 
à la commission compétente el aux présl- 
dents ] 

L'AS: mb ne sera appelée à se pro- 


celte demande qu'ên fin de 
] mini- 


noncer sul 
séance et après expiration d'un 
mur d’une hi 

Jinvite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la diseussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
sition, 


elal 


110, 
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Dans la séance du 29 avril 1947, M. Le- | 

urt a dép une proposition de résoiu- 

nn tendant à la nomination d'une eomn- | 

n dal ile de la réforme adrni- 

tratis , | 

L'au le ka discussion d'ur- | 
ef ( 1 pro} )Silion. | 
Conformément aux dispositions du 2° ali- 


du règlement, il va êire 


procédé À l'afiichage de :a demande de dis- | 
‘ussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente et aux prési- | 


dent 





! 


verse 
réunir 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 


‘ 
SION. 


\ 


{ inq minutes.) 


solution, 


nl 
Î 


cer à la discussion des articles.) 


ts des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
ncer sur ceile demande qu’en fin de 
éance et après expiration d’un délai mi- 
imum d'une heure. 

J'invite Ja commission du suffrage uni- 
|, du règ'ement et des pétilions à se 
aussitôt en vue de se prononcer sur 


(Les demandes de discussion d'urgence 
ont affichées à seize heures cinquante- 


+ 2 
DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
POUR LE MOIS DE JUILLET 1947 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de résolution. 


‘ommission de comp- 
discussion d'urgence 
i int 


M. le président. La 
ibilité demande la 


lu projet de réso'ution portant fixaton 
les dépenses de l'Assemblée nationale 
our le mois de juillet 1947. 

I n'y a pas d'opposition à la discussion 
l'urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Je mets en délibération le projet de ré- 


Personne ne demande la paroie ?.. 
Je consulte l'Assemblée sur :e-passage à 
discussion des artieles, 


à 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


M. le président. « Art, 4%, — Le crédit 
provisoire de l'Assemblée nationale pour 
le mois de juillet 1917 cst fixé à la somme 
de 70.2S9.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur lar- 
ticle 
Je 
(L'article 4%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Ce crédit est réparti confor- 
mément à l'état ci-annexé. » — (Adopté.) 
M. le président. Personne ne @emande la 


parole sur l’ensembie du projet de résoiu- 
+ 


er 7... 
le mets aux voix. 


(er 
. 


tion 
Je le mets aux voix. 
(L'ensemble du projet de résolution, mis 
aux voir, est adopté.) 


Lu 
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REALISATION D'UN PLAN DE CONGELATION 
DE LA VIANDE 


Discussion d'un projet de jloi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi visant à la 
réalisation d’un plan de congélation de la 
viande, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 


la commission du ravi 


dissements à gauche.) 


EE. 


| £ 


Ï 
I 


ment fut saisie du projet de loi vis 
la réalisation d'un pan de congélation 4 
la viande, ele décida tout d'abord d'e: 
t 
nait de prendre en mains la lourde char 
du ravitaillement. 


coïègue M. Mauroux comme rapporteur, 
Celui-ci accepta et présenta devant la com- 
mission un rapport qui souleva un certain 


cities 
de céréall 
l'auge à 
tions. 
p'autre 
et la hau 
les stade 
l'écoulem 
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Enfin, 
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icuilure, 


de j'agri M 
de la production agri 
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CO, 
CORMAUN 


rapport 


eur 
Acie est donné de ceite 
est à M. Mini 


itaillement. (Annla 


La parale 


M. Minjoz, repporleur, Mesdames, n 
ieurs, permettez moi, avant d'abord 
ond même du débat, de vous faire 
naître dans quelles conditions celui-ci 
\résente, 
Lorsque Ja « du ravila 


‘mraission 


endre M. le président du conseil qui x 


Après son audilion, elle désigna notre 
L ’ Do 


nombre d'observations et d’abjections, à 
la suite desquelles et après l'audition de 
M. Bony, conseïler technique à la 
sidence du conseil, M, Mauroux ne crut 
pas devoir garder la mission qui lui avait 
été confiée, C’est ainsi que je fus dés'gné 
à l'unanimité comme rapporteur. 
L'examen du projet gouvernementa! fit 
l'objet de nombreuses discussions qui : 
quaient de s’éterniser, Une sous-com! 
sion composée de représentants de tou 
les partis fut nommée, afin d'aboutir à 
une solution: notre désir unanime él 
d'aider le Gouvernement à établir ce] 
de congélation dont personne n'avait € 
testé l'utilité et même la nécessité. 

C’est dans ces conditions. que fut éta- 
bli ie texte qui vous est actuellement sou 
mis et que je rapporte, non pas, permet- 
tez-moi de Le souligner, en mon nom pi 
sonnel, non pas au nom de mon pa 
mais au nom de Ja commission du ravitail- 
lement unanime. Il fut, en effet, à 
l'unanimité, moins une abstention. 

Evidemment, ce texte est différent du 
rojet gouvernemental, car il m'a qu'un 
objectif limité et bien déterminé: per- 
mettre au Gouvernement et plus spéciale- 
ment au ministre chargé du ravitaiile- 
ment d’amasser, grâce au plan de congt- 
lation, le maximum de viande congelé 
dans les entrepôts frigorifiques existant 
dans le pays, c'est-à-dire 25 eu 23.000 ton- 
nes, la capacité de nos établissement fri- 
gorHiques ne permettant pas davantage. 

De la sorle, le Gouvernement pourla. 
en ce qui concerne les grands centres et 
sur les bases actueles, assurer un mini- 
mum de rations pendant la période creuse 
qui s'étend du 1% décembre au 30 juin 
de chaque année. 

C'est, hélas! bien peu, Mais il ne faut 
pas oublier la situation de notre pays. 
C'est un lieu commun de rappeler la ra- 
reté et la cherté de celte denrée pourtant 
essentielle. Il ne faut pas s’en étonner si 
l’on veut bien se souvenir tout d’ahori 
que notre cheptel, bien que reconstilué 
en nombre, est encore insuffisant en pots 
et en qualité par rapport à celui de 195<. 

IL faut se rappe:er ensuite que nous 
n'avons pas eu, pour celte année, de plan 
de congélation et que, par conséquent, 
pendant cette période creuse que nous 
venons de traverser, le Gouvernement na 
disposait d'aucune ressource appréciable 
lui permettant d'alimenter les grands cen- 
tres et de faire respecter en même temps 
les cours normaux. 

U ne faut pas oublier non plus que, 
depuis la guerre — c'est une troisième 
observation — la consommation de l«, 
viande s’est considérablement accrue, dans 
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Gouvernement, pour assister M. le minis- 
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les campagres notamment, et que, faute 
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de céréales secondaires, l’engraissement à 
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autre part, l'erreur du double secteur 
et la hausse des prix ont favorisé à tous 
es stades, en dehors du 


| 
, ° , | 
a diminué dans de fortes propor- | 
| 
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| a 
rationnement, | 


l'écoulement de quantités importantes de | 


viande 


‘Enfin, notre situation financière nous a 


terdit de faire appel d’une façon mas- | 


give aux importations étrangères. 
C'est en s'inspirant de ces considéra- 
tions, dont personne ne peut contester la 
leur et la justesse, que votre commis- 
sion à établi un nouveau texte, très court, 
uisqu'il se réduit à cinq articles, dont 
voici l'économie générale, 
Chaque année, le ministre 


vitaillement établit un plan de rongé- 
1 


| CSt appelée 


chargé du 


jation de la viande de production métro- 


politaine, complété, s’i] y a lieu, par 
plan d'importation de viande conÿelée, 1] 
ne le fait qu'après consultation préalable 

\ conseil national de la viande. 
Ensuite, eu s'occuper des opét! 
l'achat du 
nt nf 


trepôt, :e.minisire passel 


ations 
étail, de congélation, de mise 
1 


un | 
1 


a des con- | 


ventions avec les établissements frigori- | 


«11 “dé … & , t ! t : , nf 
es et des sociétés dites de profession- 


des mutuelles d'achats des bouchers, des 


sociétés qui comportent notamment | 


coopératives ouvrières de boucheries, des | 


sociations de producteurs. 


es conventions fixeront les conditions | 


4 


vente des viandes à leur sortie des éta- 
blissements et entrepôt frigorifiques 


Quant aux achats du bétail nécessaire à 


techniques des opérations et les prix de | 


la congélation, ils devront être effectués | 


soit au prix fixé par les arrêtés de taxation, 


soit, s'il n’en existe pas, au coût pratiqué | 


dans la région à l’époque considérée. 


_La commission a pensé que les sociftés 
ites de professionnels pourraient facile- 
nent se procurer les 25 à 35.000 {onnes 
de viande congelée nécessaires pour nos 
entrepôls frigorifiques. 

Si, cependant, elles ne le pouvaient pas, 
ou bien si elles se heurtaient à des difri- 
cultés où à l'hostilité de Ja part de cer- 
lains, nous avons donné les armes néces- 
saires au Gouvernement pour passer outre : 
ous permettons au ministre chargé du ra- 
vitaillement de se procurer le bétail né- 
essaire en utilisant les dispositions de la 
loi du 4 octobre 1946, et, dans toute l’éten- 
Que de celle-ci, des achats prioritaires, 

Enfin, les établissements frigorifiques de 
toute nature sont tenus et au besoin re- 
quis de mettre à la disposition, soit des 
sociétés de professionnels, soit du Gou- 


vernement, les capacités de congélation | 


qui leur auront été assignées par le plan 
de congélation. 

Nous en aurons terminé lorsque nous 
iurons rappelé à l'Assemblée que si la 

ommission a écarté le mécanisme d’im- 
posilion qui était prévu dans certains arti- 
cles par le Gouvernement, et qui devait, 
d’après les déclarations faites devant la 
commission, lui permettre de se procurer 
en plus 100.000 tonnes de viande fraiche. 
c'est qu'à son avis un tel système — qui 
ne portait d’ailleurs que sur le quatorzième 
de la production actuelle, puisqu'on peut 
chiffre celle-ci à 1.400.000 tonnes — ne 
pouvait être envisagé que dans un plan 
d'ensemble concernant un certain nombre 
de denrées et de produits que les néces- 
Sités du ravitaillement ne permettent pas 
de dissocier: viande, lait, blé, céréales 
secondaires et, enfin, poisson. 

Telies sont, mesdames, messieurs, les 
grandes lignes du projet qui vous est 
soumis, et qui doit être à notre avis une 
des premières pierres-d’une politique ali- 
mentaire constructive. 











Je me permets de vous rap 
minant, que le texte a ét 


| nimité, moins une abstention. 


C'est dans ces conditions que j'ai été 
4 A 
ppelé à Je rapporter devant vous. 
nnin ] cp MAT 
(Applaudissements ü gauche et au centre.) 


M. le président. La parole st à 
M. Pouyet, rapport ur pour avis di la )H- 
mission de l’agriculture. 


M. Pouyet, rapporteur pour avis de la 


commassion de L'agriculture. Mesdames, 
messieurs, la commission de l’ 


igricuiture 


\7 } rm |! 
\ donner son avis sur le ] 


de loi du Gouvernement qui à fait l’objet 
du rapport n° 1792, présenté par M. Min 
]0Z, au nom de la commission du ravitail- 
ment. 
L'init itive du Goux nent \ es! à( )n 
dérer, car il est bien certain que dans es 


périodes, dites creuses, allant de décembre 


à juin, l’approvisionnement en viande 
fraîche des agglomérations urbaines subira 
de sérieuses difficultués, et \ pour les 


, l 
nombreuses raisons suivant 


En premier lieu Ja production reste infé- 
} 
» 


rieure en poius, pou \ et en p 
s'ibilité de commet pour les pot 
cins, à celle de 1938 
En second lieu, les éleveu pourro t 
pas encore se procurer les produits d’im- 
portation tels que tourteaux, riz, farine de 
l riz, farine d’arachide, produits indispen- 
sables pour engraisser à l’auge les ani- 
maux destinés à la boucherie 


D'auire part, depuis la guerre, en raison 
de la diminution des volailles, de la rareté 
des conserves de poisson et de viande, les 
besoins de la consommation urbaine ot 
augmenté et la consommation rurale s'est 
considérablement accrue. 

Enfin, un groupement puissant d'intérêts 
rassemblant des intermédiaires en nombre 
pléthorique est à même de peser sur le 
marché de la viande pour des fins spécu- 
latives et souvent politiques 

Il est dune nécessaire et urgent que la 
pénurie de viande soit atténuée pendant 
les mois d'hiver, en évitant la surconsom- 
mation pendant les mois d’été. On peut 
obtenir cette atlénuation par prélèvements 
et mise en congélation des quantités de 
viande fraîche excédant les besoins de la 
consommation estivale. 

Votre commission est satisfaite que son 
avis ait été retenu par la commission du 
ravitaillement en ce qui concerne le titre HI 
du projet du Gouvernement visant le sys- 
tème d'acquisition du bétail, 

Votre commission de l’agriculture es- 
time en effet que pour se procurer de 
25.000 à 35.000 tonnes de viande au maxi- 
mum, il n’est pas nécessaire d’avoir re- 
cours à un système de répartilion commu- 
nale et d'imposition au producteur. 

Si les importations s’avéraient indispen- 
sables et urgentes pour assurer le ravitail- 
lement en viande du pays, votre commis- 
sion affirme qu'avant toute autre déci- 
sion, il doit être fait obligation aux mar- 
chands de bestiaux d’expédier une partie 
ou la totalité de leurs achats sur les 
grands centres urbains. 

Les paysans vendent tout leur bétail 
destiné à la boucherie. Is ne le stockent 
pas, parce que le bétail ne se prête pas 
au stockage. Ils le vendent au prix offert 
par les marchands de besliaux. 

Seuls, ces derniers sont donc responsa- 
bles d’abord de la hausse du prix de la 
viande, parce que dans la plupart des cas, 
ils ont offert un prix supérieur à celui 
fixé par la C. G. A. ou par la conférence 
économique de juillet 1946. 

D'autre part, ils sont souvent responsa- 
bles du mauvais ravitaillement des yran- 
des villes parce que, pendant l'hiver, la 
plupart des wagons de bestiaux sont diri- 
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gés vers des centres urbains de distrac- 
tions et de plaisirs, tels que Nice, Mo- 
} 


iaco, ou vers des villes frontières, qui ne 
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la Villette, sans compter les veaux où au 
tre bétail, et qu’elle ne peut pas servir de 
viande sur la table familiale ? 

Que lui importe la querelle du di ne 
et du libéralisme 

Ce qu'elle veut, c’est qu'on lui do À 


manger. Et, pour elle, le système le meil- 
leur sera celui qui lui permettra d’avoir 
en suffisance du vrai pain, du vin, des 
légumes et de la viande pour les sien 

Soyez assurés que cela seul compte et 
que le Gouvernement qui obtiendra ce ré- 
sultat aura pour lui la reconnaissance du 
pays tout entier. 

Le reste viendra par surcroît. 

Or, on est bien obligé de onstater, au 
point où nous en sommes, que nous ne 
voyons guère s'améliorer une situation 
bien compromise par les méthodes em- 
ployées jusqu'à présent, 

La déduction normale, logique, qui s’im- 
pose est qu’elles ont lamentablement 
échoué et qu’il faut en changer. 

C'est le simple bon sens qui dicte cette 
considération. Mais, hélas ! le bon sens 
n'est pas toujours matière gouvernemen- 
tale, et nous voyons que se dressent con- 
tre lui, non pas seulement la routine, mais, 
ce qui est grave et ce qui nous effrave le 
plus, les principes et la doctrine. 

Je n'ai pas l'intention de rouvrir le dé- 


bat sur le dirigisme. Mais nous sentons 
tous fort bien que, d’une manière géné- 


rale, on est en train de nous mener in- 
sensiblement vers des mesures commu- 
nautaires qui se manifestent par le déve- 
lopnement d'organismes coopératifs, de 
mutuelles, de commissions et d’offices, et 
qui aboutiront, en définitive, si nous n'y 
prenons pas garde et si nous ne nous dres- 
sons pas farouw-<hement contre, à la collec- 
tivisation que j'ai dénoncée et que je ne 
me lasserai pas de dénoncer à cette tri- 
bune chaque fois que j'en aurai l'occa- 
sion. 

Et qu’on ne vienne pas me dire que 
c’est là pure imagination. 

Je répondrais alors qu'au cours de la 
première discussion de ce projet en com- 
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mission du ravitaillement, j'ai fait part de 
mes inquiétudes à ce sujet, précisant que 
les mesures déjà prises et celles proposées 
— carte d'acheteur, mutuelles obligatoires, 
comités cantonaux d'expertise, impositions, 
réquisitions — étaient de nature à nous 
faire craindre le retour à des pratiques né- 
fastes, d’ailleurs abandonnées et condam- 
nces, 

Je me suis alors attiré cette réponse de 
notre distingué rapporteur M. Minjoz: « En 
ce qui me concerne, dit-il, j'approuve plei- 
nement ces mesures et, de plus, je suis 
peinement partisan de l'office de la 
viande, et je ne m'en cache pas ». 

Mme Degrond, présidente de la commis- 
sion du ravitaillement. C'est 6on droit. 


M. Schauffier, Nous sommes d'accord. 

Sa position et sa réponse sont toutes 
de franchise et j'aurais aimé que le Gou- 
verncement fût aussi précis dans son projet. 

N savons, en outre, qu’un certain 
nombre de hauts fonctionnaires partagent 
son point de vue et sont décidés à Le 
faire triompher. 

Nous sommes donc en présence d'une 
offensive marquée du plus pur dirigisme. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Permetlez-moi de vous dire, monsieur 
Schauffler, que les hauts fonctionnaires 
app.iquent les doctrines du Gouvernement. 
{Applaudissements à gauche.) 


M. Schauffier. Donc, le Gouvernement 
prend à sa charge la responsabilité de 
sembiabie attitude 

Sans doute — M. le président du con- 
seil et M. le ministre de l’économie natia- 
oale l’ont dit et redit — nous vivons dans 
un siècle d'interdépendance économique, 
et il faut que les citoyens se soumettent 
à une ciscipiine qui doit harmoniser leurs 
rapports permanents. Sans doute sommes- 
nous tributaires les uns des autres et 
avonsæous à tenir compte, pour le sur- 
plus, de considérations et de besoins qui 
nous obligent à des accords économiques 
internationaux. 


Tout cela est vrai, et le nier serait 
puéril, 
Mais pourquoi faut-il, pour surmonter 


les difficultés qui se présentent à nous 
depuis la libération, toujours employer 
des mesures de contrainte, de répression, 
qu'il faut sans cesse aggraver si l'on veut 
qu'elles demeurent efficaces, et qui amè- 
neront le Gouvernement, comme on l'a 
dit déjà, à placer un gendarme derrière 
chaque citoyen pour veiller à la bonne 
exécution des règlements ? 

I] existe dans l'arsenal des lois, ordon- 
nances et décrets en matière économique 
plusieurs centaines de textes qui permet- 
tent de constater des délits, 

Comment voulez-vous que le citoyen 
moven s'y reconnaisse, et comment vou- 
lez-vous qu'il puisse de bonne foi pré- 
tendre n'être jamais en défaut ? 

Que se produirait-il alors ? Tout sun- 
piement que le délinquant en puissance, 
étant noyé sous cette avalanche, en arrive 
à négliger les textes et se transforme peu 
à peu en fraudeur malgré lui. 

Mes chers cotlègues, il y a un fort cou- 
rant à remonter, mais on peut le remon- 
ter. Pour cela, il faut rendre la confiance 
à tous ceux qui l'ont perdue, confiance 
envers les institutions de l'Etat, envers 
le Gouvernement et la monnaie. 

Tout d'abord, il faut atténuer, puis abolir 
le plus rapidement possible tous ces 
moyens de contrôle et de coercition indi- 

nes de nous et permettre, enfin, aux 

rançais de vivre libres dans un pays 
Libre. 

C'est pourquoi je demande au Gouver- 

pement de saisir k magnifique occasion 








ui lui est offerte aujourd’hui de s'engager 

ans la voie de la liberté. 

Nous avons entendu dire par des per- 
sonnalités éminemment autorisées que la 
pénurie était la principale justification du 
dirigisme et que l'abondance devait rame- 
ner la liberté. Voilà une excellente occa- 
sion de montrer qu’on est sincère, en ren- 
dant la liberté au marché de la viande. 

Toutes les conditions requises" pour une 
réussite sont réunies aujourd’hui. Nous 
sommes à la période de l’année où le 
bétail est le plus abondant et où l’éleveur 
va vouloir s'en débarrasser. Des arrivages 
importants se font tous les jours à la Vil- 
lette. C'est le moment propice pour le 
Gouvernement de faire jouer la loi de 
d'offre et de la demande. Si on ne le fait 
pas vraiment, ce serait l'indication très 
nette que les considérations doctrinales 
sont plus fortes que l'intérêt public et 
nous serions obligés d'en prendre acte. 

Je veux croire que les débats qui se sont 
déroulés récemment ont montré que, mal- 
gré un vote d'opportunité, la quasi-unani- 
mité de l’Assemblée nationale était pour 
la liberté et que le Gouvernement se déci- 
dera à tenter l'expérience que nous lui 
demandons, 

Il aura ainsi la possibilité de réaliser 
sans à-coup et sans charge supplémentaire 
pour j’'Etat le plan de congélation qu’il 
nous propose et avec lequel nous sommes 
d'accond quant au principe même, mais 
que nous ccm»attons dans son application 
tel qu'il nous est soumis. 

La présentation du premier plan da Gou- 
vernement appelait un certain nombre de 
remarques : en particulier, il laissait trop 
apparaître des intentions qu'il aurait voulu 
cacher. Mais puisque le Gouvernement 
semble l'avoir abandonné pour accepter 
celui qui est préserité par a commission 
du ravitaillement, je n’en ferai pas ici la 
critique. 

Je dirai simplement du nouveau projet 
qu'il n'apparait pas nécessaire de faire 
intervenir le pouvoir législatif pour le réa- 
liser. Un simple arrêté déterminant les 
conditions d'achat, d’abatage, de congéla- 
tion et de stockage, imposant aux contrac- 
tants un cahier des charges précis et 
éévère, aurait amplement suffi. 

Cela eût évité l'alourdissement de la 
machine administrative, des complications 
et des différends sans nombre, w même 
que des charges supplémentaires et, qui 
sait ? peut-être des risques de troubles. 

En ce qui nous concerne, si ce plan est 
établi à de justes proportions, nous y 
souscrirons très volontiers. Mais «e'il se 
présente avec des contraintes et un appa- 
reil administratif trop lourd, nous serons 
obligés de ne pas l'accepter. Il ne s’agit 

as là d'une opposition systématique, mais 

‘un refus raisonné d'accepter un projet 
néfaste à tous points de vue et contraire à 
la logique. 

De quoi s'agit-il ? D’acheter 35.000 ton- 
nes de viande, soit 120.000 bœufs, eoit 
environ un huitième du tonnage total, de 
l'abatire et de rempiir les frigorifiques 

Ce n'est pas une si grosse affaire qui 
doive justifier la mise en place d’un appa- 
reil compliqué et oppresseur. Pour réaliser 
cette opération, monsieur ls président du 
conseil, il suffirait simplement de s’adres- 
ser à des professionnels qui connaissent 
leur métier, ont intérêt à travailler et à 
faire travailler leur personnel, qui sont 
outillés, expérimentés, puis de passer avec 
eux des conventions sous forme de cahiers 
des charges qui définiraient clairement 
leurs obligations, leurs responsabilités et 
leurs droits et détermineraient la façon de 
fixer les prix d'achat et les conditions 
techniques de préparation des viandes. 





bn 
Voilà, n'est-il pas vrai? un projet qy 
peut se réaliser très rapidement et ty 
simplement. 
J'ajoute, pour répondre à certaines er 
tiques, que, pour éviter la spéculation, j 
importerait de diviser les tâches. I ne fax 
drait pas que ce soit le même organisms 
qui achète le bétail vif, l’abatte, le con 
gèle, le stocke et le revende. Chaque «1 
gorie de professionnels devrait trouver 4 
place, soit comme fournisseur de viande 
soit comme spécialiste de la congélatiy 
du stockage et de la sortie des frigoriÿ 


ques. 

L'ensemble de ces opérations devrait na 
turellement s’effectuëér sous le contrôle à 
ministre chargé du ravitaillement ou & 
ses représentants. 

Ainsi serait mis en œuvre le fameux pl 
de congélation de la viande qui vous es 
si cher, monsieur le président du conseil 

Je me sus laissé dir ag étude avai 
été entreprise voici dix-huit mois par le: 
services techniques de l'administration 
Cette étude prévoyait justement un cahi« 
des charges et un contrat avas lequel l« 
professionnels auraient été d'accord. 

D'après eux, si ce plan avait été mis e 
œuvre, il permettrait dès maintenant h 
congélation d’un tonnage important de l: 
viande dans les conditions avantageuses 
et sa vente au prix de 100 à 110 francs ls 
kilogramme pour une très bonne qualiu 
convenant à congélation. 

N'est-ce pas cela que le Gouvernement 
recherche et pourquoi ne s’y reporterait 
il pas ? Ce serait plus rationnel, et ceh 
vous amènerait sans doute, monsieur | 
président du conseil, à reviser votre jugs 
ment sur le problème de la viande. s 

J'ai dit à cette tribune, il y a quelques 
jours, que la seule expérience qu'on n'ai 
jamais tentée était celle de la liberté, La 
moment semble venu de faire un essai qu 
serait, j'en suis convaincu, une magnifique 
réussite. 

Tous les professionnels sont unanimes À 
prendre l'engagement de ravitailler li 
France, de remplir les frigorifiques et de 
laisser baisser les prix de vente à condi- 
tion que la liberté leur soit rendue. Pour. 
quoi alors maintenez-vous un veto auss 
formel ? 


Ne dit-on pas — je l’ai lu dans la presse 
— que le président de la fédération natio- 
nale de la boucherie vous aurait écrit 
monsieur le président du conseil, pour 
vous annoncer que, devant la situatior 
impossible qui était faite à ses adhérents 
la fédération avait pris la décision de re 
commander immédiatement à tous ses 
membres de commercer ouvertement, de 
facturer et de comptabiliser les prix rées 
basés sur les cours de la Villette, c’est-à- 
dire en clair, en un mot comme en cent, 
de rétablir d'autorité la liberté totale du 
marché de la viande ? 


Mme la présidente de la commission 
C'est magnifique! 


M. Schauffler, Je laisse À l’Assemhée le 
soin de méditer sur cette décision, qu 
revêt une gravité exceptionnelle, car elle 
démontre la volonté de toute une corpo- 
ration de lutter contre des procédés stér: 
iisants, d’agir publiquement, sans rie: 
dissimuer. 

Les bouchers ont la conviction qu'ils 
peuvent donner à la population de 
viande en quantité suffisante pour qu'elis 
figure sur toutes les tables, et ils ont aussi 
l'intention bien arrêtée d’en faire baisser 
notablement les prix. 

Allez-vous, monsieur le président dt 
conseil, les aider à atteindre ce but, où 
allez-vous, au contraire, vous dresser coü 
tre eux, ef faire échouer leur entreprise à 
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ss “ ü x . % at … Le , ‘ tea en ana eo A à 
Mes chers colègues, ?e problème est ! ont fait de rudes eflorts pour améliorer 3e C'est contre ces gens là, et contre eux 
rofessionnels ont pris leurs res- | ravitaillement du pays. © seulement, qu'il faut agir pour assainir de 
du pays tout entier. Ce serait là un procédé singulier, ten- | marché de la viande. (Applaudissements 


ponsabilités aux yeux 


e Gonvernement 7 aujourd'hui, pren- 


dre les siennes. (Applaudissements à 
groile.) 


M, le président. La parole est à M. Tha- 
mier. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Thamier. Mesdames, messieurs, lors 
des débats qui se sont récemment insiau- 
rés sur la politique économique du Gou- 
vernement, M. le président du conseil 
nous à très abondamment documentés sur 
aujourd'hui, (Applaudissements à 
trème gauche.) LE 

J'ajoute qu’à ce moment-là il ne pa- 
raissait pas avoir réussi à convaincre le 
rassemblement des gauches et certains de 
gues du mouvement répub.ican 


l’ex- 


OS COuik ! 
jopulaire de la nécessité de recourir, e1 
l'occurrence, à un renforcement du diri 
gisme. J'ignore s’il y est parvenu; le dé- 
bat d’aujourd’hni nous fixera. 

lin tout cas, le parti communiste entend 
réaffirmer que sa position n’a pas varié. 
Nous sommes tout à fait favorables à la 
constitution d’un stock de viande frigo- 
rifiée et nou l'avons elairement précisé 
devant la commission du ravitaillement. 
Nous savons de quels sacritices la classe 
ouvrière et le peuple tout entier payent 
l'imprévoyance dont on a si souvent fait 
preuve en matière de ravitaillement pour 
ne pas approuver cetio précaution. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
La réalisation du plan de congélation 
peut être assurée dans la période qui 
s'ouvre maintenant. Le cheptel abonde sur 
les marchés et les arrivages se font plus 
importants, À Ja Villette, on a enregistré 
hier le plus fort approvisionnement de 
l'année: 3.492 bovins, 2.146 veaux, 4.000 
moutons, 366 porcs. 

En échelonnant l'achat du bétail sur les 
semaines et les mois à venir, il sera facile 
de remplir nos entrepôts frigorifiques dont 
la capacité ne dépasse pas 35.000 tonnes 
— surtout, hélas! si Ja sécheresse continue 
à sévir — et cela tout en allant vers la 
baisse des prix. 

Le stock que nous constituerons ainsi 
ne nous aura coûlé aucune des précieuses 
devises qu’il nous a fallu sacrifier dans 
le passé pour nous procurer de la viande 
congelée à l’étranger. 

Il sera, en même temps, une arme effi- 
tace dans Ja lutte contre les hausses abu- 
sives que quelques spéculateurs s'enten- 
dent à orchestrer savamment. 

Mais si nous sommes d’accord sur Ja 
nécessité de remplir nos frigorifiques, 
nous n’entendons nullement, pour cela, 
accepler le mécanisme et l'appareil bu- 
reaucratique proposé par MM. Ramadier, 
Depreux et Tanguy Prigent. 

Nous sommes résolument opposés à tout 
retour aux méthodes de Vichy, même si 
ls propositions qui nous sont faites le 
sont par le Gouvernement unanime. 

À la commission du ravitaillement, nous 
avons été assez heureux pour obtenir des 
Modifications radicales au projet du Gou- 
vernement, Nous sommes persuadés qu’il 
se trouvera, à l’Assemblée, une majorité 
très nette pour soutenir le texte ra porté 
par notre collègue socialiste M. Minjoz, 
texte qui — notre collègue l’a précisé dans 
son rapport — a été pe mar à l’unanimité 
moins une abstention par la commission 
et qui diffère complètement de celui qui 
Nous était préalablement soumis. 

, Nous ne pouvons croire, d’ailleurs, que 
l'on veuille recourir à des dispositions 
nettement dirigées contre les payeans qui 
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lan de congélation que nous discutons | 
| À 


dant à accréditer auprès des consomma- 
teurs des viles la légende déformée selon 
laquelle des producteurs ruraux sont res- 
poncables des prix élevés et de la pénurie 
dans le domaine de la viande. (Am 
sements à l'extrême gauche.) 

Si l’on voulait, dans certains milieux qui 
prétendent teut réglementer, tout diriger, 
sacrifier à une vieille habitude qui consiste 
à dresser les ouvriers contre les 


j p* 
nor AÂi ce. 
Eur 


paysans 


| pour couvrir les vrais coupabies, on n afgi- 
rait pas autrement, 
Nous répétons une fois de plus que, pas 
plus pour la viande que pour le blé ou 
| le vin, le monde rural ne saurait être tenu 
| pour responsable de la situation actuelle. 
Comme le soulignait à Strasbourg, à 
notre onzième congrès, noire camar: 
Maurice Thorez, les raisons d’un état d 


choses aussi regrettable sont ailleurs: 
« On à changé de mois en mois les plan 
et les programmes. Le résultat à été 1 
disparillon ou ge sque de toute viande sui 
le marché réglementé et la pratique d 
prix trop élevés sur le marché parallèlk 
Les ministres qui se sont succédé au 
ravitailement depuis la libération n'ont 


enregistré que des échecs eurs expt 
riences les plus diverses, Nous en sommes: 
au treizième plan pour la viande et les 
s'avèrent | 


js 11! \ » LI * nerve . * 1 ce 
résuitats tOUjJOUrS à ISS1 aesa 


treux. 

Pour conserver toute sa rigueur à un 
dirigisme déplacé, nous avons vu le 
ministère de l’économie nationale se refu 


ser à accorder une tolérance d'une ving- 
taine de francs quand les prix se siluaient 
Li 


iu détail à 200 francs le kiogramme pour 
la qualité extra. 

Par la suite, les taxes ont craqué les 
nes après les autres. Les prix s'éta- 
blissent maintenant aux environs de 


500 francs le kilogramme. Le ministère a 


| ainsi pratiquement abouti au rationnement 


par l'argent qu'il prétendait éviter. (Applau- 
disscments à l'extrême gauche.) 
Nous souhaiterions que le Gouvernement 


| s'engageñt enfin, avec vigueur, dans la 





lutte contre les vrais responsabies du dé- 
sordre du marché et nous ne partageons 
nullement les illusions de notre collè- 
gue M. Schauffler qui veut faire confiance 
aux marchands de bestiaux, à tous ces 
professionnels du marché de la viande 
qui, jusqu'à maintenant, ont sahoté sys- 
tématiquement tout ce qui,a été tenté 
dans ce domaine, (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Monsieur le président du conseil, vous 
serez bien inspiré de surveiller de très 
près, par exemple, les agissements des 
gros marchands de bestiaux qui tournent 
déjà les lois les plus récentes, 

L'Assemblée a voulu ramener aux chif- 
fres d’avant guerre le nombre des inter- 
médiaires qui vivent dans le circuit de la 
viande, Si je suis bien informé, les gros 
marchands de bestiaux tournent déjà Ja 
loi. Is se font délivrer, conformément à 
des dispositions contenues dans kes arrê- 
tés d'application réecnment parus, des 
duplicata de cartes d'acheteurs. Ces der- 
niers leur permeltent de conserver une 
armée de commissionnaires et d'acheteurs 
qui font la pluie et le beau temps sur les 
foires et les marchés. 

De même, il serait prudent de surveil- 
ler les agissements des gros livreurs des 
régions d’embouche qui sont en même 
temps négociants en bestiaux. 

Tout ce beau monde opère la main dans 
la main avee les chevillards, et, le plus 
souvent, au détriment de la grande masse 
des paysans 














à l'extrême gauche.) 

Nous devons dire tout net que le 
gouvernemental re semblait null 
animé de L'artic:e 3 faisait, 
contraire, la part belle aux 50 


professionne:s. 


ce So 


Denise Ginollin et Juge 
beaucoup de vigw ur, 
ion du ravitaillement, le 


Mes camarades 
ont dénoncé avec 


devant la commis 


nionopoie qui ri quait d'être accord aux 
intermédiaires sans serupule déjà organi- 
ses P JuUr accapar les opt rations @ | it, 
de congélation et d tockage prévu par 
le plan 

Il n’est pas, en effet, sans intérêt rap 
peler à l’Assemb.ée que, le 10 mai, M. Ro- 
bert Lévy, importateur le viande, € 
rant à Pa . M. I 10 | ACu, a t en 
tant que pre Sid t de \ fédération LL 
nale de la boucherie en gros et du com 
merce en gros des viandes, M. 1] t 
Lemaire-Audoire, un nom bien connu dans 
le domaine de la viande, MM. Raymond 
Cléret, Gaston Legendre, et j'en passe, 
s'élaient réunis pour fonder une société 
oopérative de congélation et de stockage, 

Ces m ieurs élaient des précur re 
Sourires à l'extrême gauche.) Ws avaient 
devancé, si j'ose dire, ce journaliste du 


Monde qui, quatre jours après, le 14 mai 
exactement, préconisait la réalisation d'un 


plan de congélation tout à fait par hasard, 
bien entendu. Ils avaient même devancé 
e Gouvernement qui, lui, ne déposait son 
projet que le 3 juin. 

C’est pourquai nous voudrions obtenir 
de M. le président du conseil l'assurance 
formelie qu’il n'accordera, en aucune ma- 
nicre, un monopole de fait à ceux qui 
contrôlent tout le marché de gros, et qui 
sont, en fait, les vrais maîtres de tout le 


marché de la viande, 

Dans cet esprit, la commission a précisé, 
sur notre proposition, que les mutuelles 
d'achat de bouchers, les coopératives ou- 
vrières de boucherie, les associations de 
producteurs, ete., pourraient également 
participer à la constitution du stock de 
congélation. Nous avons même obtenu que 
des avances puissent être accordées aux 
associations ci-dessus qui en auraient be- 
soin, pour que la concurrence soit des plus 
larges. Nous avons demandé encore que 


le conseil national de la viande soit con- 
sulté par le Gouvernement sur le plan de 
congélation. 

La commission unanime nous a ap- 


prouvés, comme elle a approuvé, le 3 juil- 
let, la motion | | sou 


que nous lui avion L- 
mise vous invitant, monsieur le pr lent 
du Gouvernement, à annuier le décret re- 
latif au conseil national de la viande, paru 


le 5 juin au Journal officiel. 

Ce décret enlève au président du conseil 
national de la viande le droit de convoquer 
ses collègues. Cette prérogative lui avait 
ei été attribuée par l’article 2 de 
’arrêté du 21 janvier 1947, qui précisait 
le fonctionnement dudit conseil. Nous pen- 
sons que celle mesure, qui a provoqué le 
départ des membres de la confédération 
générale de l’agriculture du conseil de la 
viande, doit être rapportée au plus tôt. 
Agir autremént serait souligner que l’on 
se soucie fort peu des délibérations et des 
suggeslions de cet organisme et, j’ajoute- 
rai maintenant, de la résolution votée À 
l'unanimité par la commission du ravi- 
taillement. 

Nous avons combattu pour notre part 
avec opiniätreté, les articles 5, 6, 7 et 4 
du projet et nous avons été assez heureux 
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pour voir la commission se ranger à notre 
avis. 

Pour collecter les 35.000 tonnes de 
Viande, qui représentent non pas le hui- 
tième, comme l'a déclaré M. Schauffler, 
Mais à peu près un quarantième de notre 
production annuelle actuelle — si l’on s’en 
rapporte aux déclarations de M. le prési- 
dent du conseil — nous ne saurions ac- 


cepter de revenir au système en honneur | 


sous Vichy. Nous n'oublions pas, quant à 
nous, que ces disposilions inspirées alors 
par l'occupant visaient à vider littérale- 


ment notre pays au profit des envahis- | 


seurs., (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) L'administration vichyste réussit 
ainsi à prélever, au profit des nazis, 
670.000 tonnes de "+ + Nous nous re- 
fusons à remettre en vigueur ces métho- 
des que rien ne justifie, même si on les 
camoufle désormais sous un vocable diri- 
giste. 

Le Gouvernement nous proposait, dans 
son article 5, le retour aux commissions 
d'achat, baptistes pour Ja circonstance 
« comités cantonaux d'expertise ». L’ar- 
ticle 6 prévoyait des impositicns, répar- 
ties exactement comme au temps de Vi- 


chy, avec l'obligation pour les maires de | 


revenir à la répartition communale indivi- 
duelle, L'article 7 rétablissait le droit de 
réquisition, et les précautions de style n’y 


changeaient rien. Qu'on en juge plutôt: | 


« Si celte décision n’est pas acceptée (il 
s'agit de la fixation du prix et de la quaiité 
jar Je comité cantonal d'expertise) et si 
le producteur se refuse, pour toule autre 
cause, à se soumettre à l'obligation de li- 
vrer, le président du comité cantonal d’ex- 
pertise peut, par délégation permanente 
du préfet, procéder à la réquisition des 
aniInaux. » 

Recourir à de pareilles mesures signi- 
fierait revenir en arrière. L'Assemblée ne 
voudra pas ressusciter un système juste- 
ment impopulaire dans nos campagnes, et 
de surcroît particu.ièrement onéreux. Ce 
n'est pas par un renouveau de bureaucra- 
tie que l’on résoudra le probème, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Qu'il me soit permis d'ajouter que, d’une 
façon détournée, l'article 9 prévoyait l’ex- 
tension du système préconisé plus haut à 


tout l’approvisionnement en viande frai- | 


che. La commission, à la quasi unanimité, 
s'est élonnée de voir le Gouvernement 
user d'un pareil artifice pour réorganiser 
notre ravitaillement en viande. Nous ne 
saurions admettre qu'un projet de loi, qui 
se propose un objet tout à fait limité 
comme le plan de congélation, réglemente 
furtivement, dans son dernier article, tout 
le marché de la viande. 

Pour toutes ces raisons, nous combat- 
trons les dispositions tracassières et bu- 
reaucratiques du plan proposé par le Gou- 
vernement, si celui-ci en désirait le retour. 
L'accepter, ce serait renforcer un dirigisme 
des plus inutiles et des plus -coûteux. Ce 
serait tourner Je dos au bons sens qui 
commande de desserrer progresivement les 
contraintes pour revenir, dès que la pro- 
duction le permettra, et à ce moment-là 
seulement, à la liberté du marché. 


C'est pourquoi le groupe communiste | 


s'emploiera à soutenir le texte de la com- 
mission qu'il accepte, sous réserves de 
quelques modifications de détail. 
prouverons ainsi que nous entendons don- 
ner au Gouvernement les moyens de réa- 
liser le plan de congélation, sans recourir 
à des méthodes vexatoires et inopérantes 
qui soulèveraient, à juste titre, l'indigna- 
tion des milieux ruraux. 

Au moment où doit s'affirmer plus que 
jamais, face au complot qui était tramé 





Nous | 


! contre la ei l'union des travail- 

leurs des villes et des campagnes, nous 
comptons sur le bon sens de l’Assemblée 
Jour s’en ‘enir sagement au texte voté à 
l'unanimité par la commision du ravitail- 
lement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fa- 
rinez. (Applaudissements au centre.) 


M. Farinez. Je veux tout d’abord dire à 
M. le président du conseil que les mem- 
bres du mouvement républicain popu- 
| laire sont unanimes à approuve le prin- 
cipe d'un plan de congéiation de Ja 
viande. 

Ce pan sera accepté et compris, j'en 
suis convaincu, par toute la paysannerie, 
que nous représentons, car nos paysans, 
souvent critiqués à tort, ont fait preuve 
en toutes circonstances de la plus entière 
| bonne volonté, surtout quand il s’agit du 
| ravitaillement du pays. 

Is savent que cette mesure est une sage 
et utile précaution. Ils ne veulent pas, 
| en effet, revoir le pays sans viande, 

comme cela s’est produit l'an dernier, avec 

peut-être la complicité de certains ache- 
teurs qui pratiquaient à leur manière la 
grève perlée. Ils ne veulent pas revoir 
ce prix insensé de la viande, dont ils 
n'étaient pas cesponsables et qui a atteint 
jusqu'à 400 francs le kilogramme, comme 

l’a déclaré M. le président du conseil à 
celte même tribune. Je voudrais cepen- 
dant que la ménagère qui a payé au prix 
de 400 francs un kilogramme de viande 
sache combien ce kilogramme a été payé 
à celui qui l’a produit. 

Nos paysans sont les premiers à s'élever 
contre des prix qui ne peuvent être sup- 

portés par de modestes ménages d’ou- 
vriers. Ïls ne veulent pas revoir davan- 
lage ces boucheries, ces charcuteries ou 
ces triperies présentant uniquement à la 
vente des pieds de bovins, de veaux, de 
moutons ou de pores; ils veulent voir 
toute la bèêle offerte en même temps à 
l'acheteur <ar ils savent bien, eux que 
c'est la totalité qu'is ont vendue et pas 
seulement les pieds. (Rires et applaudisse- 
ments.) Ils veulent surtout voir la viande 
à l’étal à des prix abordables. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Ceci dit, est-il besoin de parler de con- 
trainte pour assurer la réalisation äu plan 
de congélation ? Je ne le pense pas. Je 
crois en effet, monsieur le président du 
conseil, que 1# providence a voulu vous 
dispenser de cette contrainte. Subissant les 
graves . conséquences d'une sécheresse 
persistante, n'ayant récolté, d'autre part, 
qu'une maigre quantité de fourrage et 
‘très peu de paille, bon nombre de nos 
éleveurs, et dans beaucoup de nos dépar- 
tements qui ont souffert et souffrent en- 
core de la sécheresse, vont €e trouver 
dans l'obligation de vendre une partie de 
leur cheptel, ne parvenant pas à le nour- 
rir, Je suis informé que, dans certaines 
régions, les offres dépassent les demandes. 
Ceci est plus utile pour la baisse de la 
viande que toute contrainte, si bien appli- 
quée soit-elle. 

C’est donc sans tarder, monsieur le pré- 
 sident du conseil, qu'il faut réaliser ce 
| plan de congélation, en demandant aux 
| professionnels ou syndicats de profession- 
: nels de fournir les 35.000 tonnes qui sont 
| nécessaires, sans pour cela gêner le ravi- 
1 
| 
| 
! 


taillement en viande fraîche du pays. Plus 
vous attendrez, plus le bétail dépérira sur 
des pâtures complètement brülées par la 
sécheresse, Les professionnels, connaissant 
les départements les plus touchés, sauront 
| trouver le bétail en surnombre en raison 
| de la pénurie d’aliment, tandis qu’un pré- 








nn. | 
lèvement automatique dans tous les dépur. 
temments risquerait de prendre du bétail là 
où il pourrait être nourri l'hiver et où nous 
serons très heureux de le retrouver uns 
fois l'hiver passé, car à ce moment-!\ ; 
faudra également de la viande. 

Faites pratiquer ces achats le plus vit 
possible. Surveillez les transactions et, à re 
sujet, un registre des entrées et des sorties 
indiquant les prix tenus par chaque profes. 
sionnel serait peut-être utile, Je suis cer. 
ain, monsieur le président du conseil 
que vous pourrez ainsi réaliser votre plan, 
sans être obligé de vous servir de là cor 
trainte; car ce scrait le retour aux an. 
ciennes commissions d’achats, constituant 
un acte de méfiance envers notre paysan. 
nerie française, qui est une des rares 
corporations qui vous ont donné Je moins 
de souci jusqu'alors. (Applaudissement; 
au centre.) 

Je vous demande de ne vous résoudre À 
la contrainte que dans le cas où vous ne 
pourriez pas réaliser ce plan, ce qui parait 
incroyable. Mais, avant de la faire peser 
sur les paysans, songez à certains inter- 
médiaires qui ont souvent désorganisé les 
marchés. Songez aussi à réglementer li 
consommation par la fermeture des bou. 
cheries cinq jours par semaine, pour éviter 
les appels excessifs qui font monter les 
prix, par des contrôles opérés dans ce 
tains restaurants <t par une rigoureuse 
surveillance de nos frontières. Producteurs 
et consommateurs vous en seront recon- 
naissants. (Applaudissements au centre 


M. le président. La parole est à M. Tr. 
boulet, 


M. Trikoulet, Ce projet de loi, re: 
corrigé par la commission du ravitaill 
ment, a été voté à l'unanimité, sauf 
reur, de cette commission, 

Certes, nous aurons peut-être l’occasi 
de discuter et de présenter certains amen 
dements de détail, de caractère technique 
mais si le projet de loi restait ce qu'il est, 
je pense qu'il recueillerait l’unamité 
l’Assemblée comme il a recueilli lunani 
mité de la commission. Aussi, je ne pi 
longerai pas cette discussion qui a quelque 
peu un caractère historique. 

S'il s'était agi seulement de congéili 
tion, c’est-à-dire de mesures ‘qu’on à tou 
jours prises par voie réglementaire, pa 
décret, par arrêté, ou par circulaire seule- 
ment, je suis sûr que le Gouvernement n 
nous aurait pas demandé de discuter ce 
projet aujourd’hui. Nous en sommes sai- 
sis parce que, il faut bien l'avouer, je 
projet initial du Gouvernement reposail 
sur de tout autres principes. 

Aussi bien, nous ne voulons pas gas. 
piüler davantage le temps de M. le prési- 
dent du conseil qui, à l'heure actuel», 
nous le savons, a bien d'autres préoccu- 
ations plus graves, et nous passerons à 
a discussion des articles. Si, par malheur, 
des amendements venaient, par une der- 
nière habileté, tenter de rétablir dans ! 
projet actuel certains des principes du pro- 
jet initial, nous serions obligés, monsieur 
e président du conseil, de rouvrir, en quel- 
que sorte, la discussion générale et de 
traiter à nouveau des principes sur lesquels 
la majorité de la commission du ravitail- 
lement s’est déjà prononcée et sur lesquel: 
je ne doute pas que la majorité de l'Assen:- 
lée se prononcera dans le même sens à 
son tour. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le pr'- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdam:: 
messieurs, je ne veux pas non plus 


longer cette discussion générale, mais seu 


pro- 
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restriction la plus inadmissible, la plus 

ndaleuse, la plus antidémocratique (4p- 
Zlissements à aauche et au centre.) 

© Une telle situation ne peut se maintenir 
cans un trouble grave pour l'économie. 

Peut-être a-t-0on exaoéré dans une cer- 


tune mesure les troubles généraux qu'a 
dans l’économie la montée du 
le la viande. Il n’en est pas moins 

: es troubies ont été sérieux et 
aue nous devons revenir à une situation 
plus normale, à des prix de la viande qui 
soient davantage en correspondance avec 
ceux des autres denrées. 

Je crois que, pendant l'été, par l'effet 
des causes naturelles, la situation peut et 
doit se rétablir, surtout si les conditions 
du marché se trouvent par ailleurs assai- 
nies, c’est-à-dire si le nombre des inter- 
médiaires diminue. (Très bien! très bien!) 

Je crois avoir eu l'occasion de dire ré- 
cemment devant cette Assemblée que le 
nombre des marchands de bestiaux est à 
l'heure actuelle, pour une quantité de 
marchandise sensiblement moïndre, deux 
fois plus élevé qu'avant guerre. 

En effet, les prix étant en hausse cons- 
tante, on a spéculé sans risques, et il 
faut évidemment que les consommateurs 
supportent aujourd'hui les frais généraux 
de ces entreprises qui ont pullulé. 

Une loi que vous avez votée, et qui est 
à l'heure présente en d'exécution, 
prévoit la réduction du nombre des mar- 
bestiaux et la revision des 

artes professionnelles. 

Par ailleurs, le précédent Gouverne- 
ment avait saisi l’Assemblée et Ja com 
mission du ravitaillemênt d’une loi orga 
nisanpt des mutuciles obligatoires de bou 
chers. Je pense que nous aurons pro- 
chainement à en discuter. 

Ce sont là des mesures d'organisation 
du marché, de réduction du nombre et de 
la série des intermédiaires, qui sont in- 
dispensables pour que, pendänt l'été, 
cours Se normalisent. 

Mais quand l'hiver reviendra nous re- 
trouverons — à n’en pas douter — une 
situation difficile. 

Le bétail était élevé, en vue de l'hiver, 
par des spécialistes de l’engraissement à 
l’auge, industrie qui, aujourd’hui, n'existe 
Plus, ou, tout au moins, a diminué con- 
sidérablement d'importance par l'effet de 
la disparition ou de la diminution des ali- 
ments du bétail. 

Nous aurons donc un approvisionne- 
ment d'hiver très nettement insuffisant, 
et c'est pour parer à cette insuffisance 
que la France doit, à l'heure actuelle, 
faire ses provisions. Elle les fera au 
moyen du plan de congélation. 

Bien entendu, dans les campagnes et 
dans les petites villes on trouvera encore, 


ours 
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nands «ae 


les 
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IX éæeveurs de 1] et pari er 
1€ pommes de terre, ce fl, lt I se] 
relativement facile, m uné cel 
laine quantité de céréales secondaires. 

En effet, on ne peut réussir à engraisser 
les pores d’une manière suffisante sans 
| céréales secondaires nécessaire 

C'est d’ailleurs une mauvaise méthod 
que de renverser le cours normal d 
cho es cet d'aft ter. : iuî en cas dt né V 
sité absolue ct extrême, les céréales £ 
condaires à l'alimentation humaint i 
peut s’en passer (Rires), car, alors, le b 
tail prend sa revanche et prend une part 
du blé. 11 est infiniment plus normal de 
donner à chacun ce qui lui revient. (Nou 
veaux rires.) C'est d'une justice distribu- 
tive élémentaire. 

Cependant, nous allons nous trouver 


l'an prochain — ce n’est pas dout: 
dans une situation très difficile 
de vue des céréales. 

Si nous n'avons pas unent de 
céréales secondaires à donner aux envrais- 


1X —, 
au point 
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seurs, la quantité des contrats qui seront 
souscrits Sera peu importante et nettement 
insuflisante pour assurel l'alimentation 
des villes. 


C'est pourquoi, dans le projet qui vou 
a été soumis, nous avons prévu qu'en cas 
de difficultés de ravitaillement des cen- 
tres urbains, il faudrait avoir à nouveau 
recours, sous une forme ou sous une 
autre, au besoin en employant la con 
trainte légale, à des achats aux cultiva- 
teurs pour l'approvisionnement des villes 
pendant cette période difficile. 11 faudra 
trouver le complément de 50.000 ou 70.000 
tonnes de viande nécessaire et le trou- 
ver dans des conditions telles que l’on 
n'amène pas les marchands de bestiaux 
à pratiquer la surenchère sur les champs 
de foire, faisant ainsi doubler et tripler 
les cours du bétail. 

Ce sont là des mesures, je le reconnais, 
pénibles, désagréables, impopulaires, mais 
elles sont indispensables. Si on ne les 
prend pas, on le pavera très cher. 

Si l’on voulait revenir à l'alimentation 
générale de la France par le moyen de 
la réquisition, je crois que l'on entrepren 
drait une œuvre impossible et inutile 

Mais, en limitant l’objoctif 4 des points 
précis, à la fourniture de la ration d'hiver 
aux populations des grandes villes, je 
crois que l’on ée fixe un but qui peut 
être atteint avec un minimum de con- 
trainte, mais pour lequel il faut que le 
Gouvernement et le Parlement aient le 
courage de dire : « Là où la bonne volonté 
ne suffit pas, il faut que la contrainte 
puisse s'exercer. » 

La commission du ravitaillement a hésité 
devant cette difficulté. Nous vous la sou- 
mettrons tout à l’heure, en reprenant l'ar- 
ticle 9 du projet du Gouvernement et en 
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M. Triboulet. | 

M. le président du co h Ü 

M. Triboulet. ( | 

M. le président du conseil. ] le 

M. Triboulet. Il : | id | 
ac\uellement., Le tex en \ est 
le projet de la co \ qu prend 
{ Wu] + 

M. le président du conseil. Le rapport d 
M. Minjoz est fait au nom de la jor 
du ravil ement ir | Ï | { v1 
sant la rt (ot 1 ( ! 
a 

] ( | ion d 1 l { fa 
des prop tions sur lesmelles | 
statuer, mais c'est bien le proiet du Gon 
vernement qui est en d ion 

M. Triboulet. J: ra que vous n 

j SOVCZ Ans 'cEreur. (Mouvem divers 

M. le président du conseil, Ce } t a 
été établi par des hommes qui nent 
d'à peu près tous les points de cette As 
semblée et dont les pr 1pat son! 
très diff | de points de vu loctr 
nal et théorique, mais qui, tous, ter 
dent servir l'intérêt du pays 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs 
nous vous demanderol e statuer sui 
texte lorsque la com n | exa 
miné de nouveau et q nou: \IT1 
vés, elle et le Gou: nent u 
certain qu'il en sera nsi à un accord 
sur les dispositior le dél de ce rroijet 
S'il est vra que nou I 4 
ainsi au pays un remède définitif à un 
rise difficile n 6 Das n Î elil 
le miracle t s'il en existait un dans cette 
Assemblée je le prier de prendre hi 
vil la | [t ill 

] ( il 
qui ne saurait suffire elle-même, 
tout danger, m qui, si elle n'est pas 
prise, lai ] une | 1! (ue l'on regret 
era plus tard. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président. La ] | t à M. Castel 
lani. 

M. Castellani. Mesdames, messieurs 
toute la sermna : dernière nous avon lis 
cuté des problèmes économiques 

Nous nous sommes surtout préoccupés 
de la gravité de ces problèmes dans 
métropole, En effet, à part mon ami M 
Devinat, je crois que peu d'entre vous ont 
vu le problème à travers toute l'Union 
française. Je crois cependant, monsieur le 





président du conseil, que la question de la 
viande intéresse non seulement la métro- 
pole, mais également tous les territoires 
de l’Union française 

Ainsi, le territoire que je représente, 
Madagascar, à exporté en 1938 énviron 
25.000 tonnes de viande; en 1944, ces ex- 
portations sont tombées À 14.000 tonnes; 
en 1946, à 6.500 tonnes. En 1947, pour de 
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raisons que je ne développerai pas, il est 
certain que ce tonnage baissera encore 
considérablement. 

Or, monsieur le président du conseil, 
Madagascar pourrait fournir à Ja métro- 
pole un tonnage de viande bien supérieur 
encore à celui qu'elle a exporté en 1958. 
Vous pourriez trouver 45.000 à 50.000 tor- 
nes de viande très facilement. 

Il suffirait pour d'abord de 
meltre aux usines instailées sur place de 
reprendre leur activité, I faut ensuite 
aménager des bateaux pour Je transport 


1 faut également fournir 





1 
ceia, 


per- 


ane 

à ces usines les matières premières néces 

saires à la fabrication des emballages. 
Ces problèmes ne sont pas insolubles, Is 


seront même, j'imagine, assez faciles 
résoudre, 

IL est en tout cas certain que si le Gou- 
vernement avait étouffté dans l'œuf la ré- 


hellion qui sévit à l'heure actuelle sur 
Madagascar, la métropole aurait pu trou- 
ver dans l'Île un appoint considérabk de 
viande pour 1947. 


J'attire donc votre attention sur la né- 
cessité de résoudre rapidément le problème 
politique dans co pays, moyennant quoi 
vous aurez bientôt, monsieur le président 
du conseil, à votre disposition dans ce 
pays, un tonnage important de viande, 
pour le plus grand bien du ravitaillement 
de la métropole. (Applaudissements sur 
certains bancs à qaux he.) 

Je dois attirer également votre attention 
sur une usine instaliée à Madagascar, qui 
produit 5.000 à 6.000 tonnes de viande 
par an, et qui expédie cette viande en 
Angleterre. 

Elle bénéficie d’un privilège d Kg qui 
lui permet l'exportation directe de sa pro- 
duclion en Angleterre. 

La question doit pouvoir très facilement 
se 14 8 avec nos amis anglais. Devant les 
besoins constants de la métropole, vous 
devez obtenir d'eux que pendant au moins 
un an ou deux la production de cette usine 
nous soit réservée, qu'elle exporte vers la 
France et non vers l'Angleterre, en atten- 
dant que nous ayons retrouvé notre équi- 
libre economique. 

Je regrette, en terminant, que le Gou- 
vernement n'ait pas compris que le règle- 
ment du problème politique entraînait éga- 
lement celui du problème économique, 
puisque la France trouverait là un tonnage 
de viande très important, indispensable 
pour le ravitaillement du pays. (Applaudis- 
sements sur Ceriains bancs à gauche.) 

: M. le président. La parole est à M. Tri- 
oulet. 


M. Triboulet. J'ai demandé au bureau de 
l'Assemblée quel est le texte actuellement 
en discussion. 

On m'a dit que ce texte comportait les 
cinq articles proposés par la commission 
du ravitaillement et que M. Minjoz a sou- 
tenus. 

Or je viens d'apprendre de la bouche de 
M. le président 2. conseil qu’il reprenait 
le texte initial du Gouvernement. 

M. Giacobbi. Il n’en a pas le droit. 


M. Triboulet. J'estime que M. le prési- 
dent du conseil aurait pu en prévenir l’As- 


semblée, 


M. le président M. le du 
conseil vient de le faire. 

Aux termes de l'article 73 du règlement, 
le Gouvernement peut demander la prise 
en considération de son texte initial. - 

La parole est à M. le président du conseil 


président 


M. le président du conseil. Jo tiens à 
préciser la question. J'accepte la plupart 
des textes de la commission, que nous 
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pourrons discuter, 


SEANCE DU 8 





Mais la commission a, sur un point, 
écarté le texte du Gouvernement. C'est 


JUILLET 1947 


| 


pourquoi je reprends l’article 9 du projet : 


du Gouvernement et demanderai à l'As- 
semblée de vouloir bien le renvoyer à la 
commission. 

M. le président. C'est 
régulière, 

Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.., 

La discussion générale est ciose. 

Je consuile 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des artcles.) 


v17 
une 


procédure 


[Articles 1% et 2.1] 


M. le président, « Art. 1%, — Un plan 
de congélation de la viande de production 
métropoiitaine est établi chaque année par 
le ministre chargé du raviatillement et 
après consultation du conseil national de 
la viande. 

« Le plan de congélation est complété, 
le cas échéant, par un plan d'importation 
de viandes congelées, établir dans les ma. 
mes conditions que ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 1% ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

«AN. 2 


— Les viandes congelées de 
production 


métropolitaine ou 


ee 


provenant : 


de }’importation sont stockées dans des 


entrepôts frigorifiques dans les conditions 
fixées par la présente lai. 

« Jes décisions autorisant la mise en 
consommation de la viande congelée sont 





Notre camarade Thamier a, dans la 4 


1 


| cussion générale, signalé la constitution 
d'une société coopérative dans laquell 
igurent certaines personnalités du marché 


le gros de la viande, dont le rôle a «1 
assez singulier lors des derniers conf 
qui ont entouré ce marché. 

Nous nous somimes renseignés quelque 
peu. Nous avons appris que celle socic(e, 
dont le conseil d'administration nous est 
connu, comprenait entre autres persor 


x | lités, les frères Pierre, d'Homécourt, bou 
l’Assemblée sur le passage | ités, les frères Pierre, d'Homécourt, ! 


chers en gros et en même temps délen. 
teurs des entrepôts frigorifiques de la su. 
ciété S. A. L. P, O., d’Homécourt; un cer. 
ain M. Thibautier, boucher en gros, ] 
cipant à la coopérative, directeur de la 
centrale frigorifique de Lyon; M. Voulon, 
boucher en gros, participant à la coopér: 
tive, patron de la Société marseillaise 4 
produits alimentaires à Avignon, entrepris 
frigorifique ; un certain M. Morel, qui fizu: 
dans le conseil d'administration de Jadi! 
société, associé d’un M. Legendre, 
commercial de la $S. A: B., société d’abatag 
de Bressuire. 

Si bien que la réalisation du plan risque 
d'être confiée à des professionnels qui sont 
à la fois acheteurs et vendeurs de hétail, 
et qui possèdent en propre les entrepôts 
frigorifiques. 

Par conséquent, de grandes possibilités 
de fraude leur sont offertes. 

Qu'est-ce qui ies empêchera, avec le plan 
tei qu'il est conçu, d'acheter un lot de 
bétaii qui comprendra des bêtes de qui 
lités différentes, de choisir les plus hell 
de les livrer à la consommation, et de rt: 
server le reste à la congélation, en réuli- 


ñ 
û 
d 
) 
4 
+ 
1 
\ 


‘ sant, par conséquent, sur l'opération un 


prises par le ministre chargé dun ravitail- ! 


lement chaque fois que cette mesure est 
rendue nécessaire par l'insuffisance des 
approvisionnements en viande fraîche ou 
pae une hausse injustifiée du prix de la 
viande sur pied, » — (Adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Les opéra- 
tions d'achat du bétail nécessaire à la réali- 
sation du plan et les opérations de congé- 
lation et de mise à l’entrepôt des viandes 
sont assurées, sous le contrôle du ministre 
chargé du ravitaillement ou de ses repré- 
sentants, par des sociétés de professionnels 
{mutuelles d'achat des bouchers, coopéra- 
tives ouvrières de boucheries, associations 
de producteurs, etc.) dans des conditions 
qui seront fixées, après consultation du 
consei] national de la viande, par un décret 
portant règlement d'administration publi- 
que; celui-ci fixera notamment les condi- 
tions dans lesquelles des avances pourront 
être consenties aux sociétés ci-dessus. 

« Des conventions particulièges passées 
entre le ministre chargé du ravitaillement, 
les sociétés ci-dessus et les établissements 
Se lee 048 fixeront les conditions tech- 
niques des opérations et les prix auxqueis 
les viandes pourront être vendues à la 
sortie des établissements et entrepôts fri- 
: ge compte tenu du prix de revient 

es viandes et des dépenses occasionnées 
par la congélation et la mise à l’en- 
trepôt. 

«a Les achats de bétail, nécessaires À 
l'exécution des conventions prévues à l’ali- 
néa précédent, seront effectués aux prix 
fixés par les arrêtés de taxation et, s’il n'en 
existe pas, aux cours pratiqués dans la 
région à l’époque considérée. » 

La parole est à Mme Ginallin. 


Mme Ginoilin. Mesdames, messieurs, je 
voudrais présenter, au nom du groupe com- 
muniste, uné observation qui, à notre avis, 
a son importance, 





bénéfice appréciable, tout cela avec l'ar- 
ent de l’État et en ne courant personnel- 
ernent aucun risque ? 

Nous sommes étonnés que M. le prési. 


dent du conseil n'ait pas prévu cette éven- 


| tualité. Notre groupe met l’Assemblée cn 


garde contre ce danger. 

Nous préférerions de beaucoup que la 
réalisation du plan ne soit pas confiée à 
des gens qui font eux-mêmes le commer.e 
de la viande, afin d'éviter tous ces trafics 


auxquels certains ne manqueront pas de 
| recourir pour s'enrichir au détriment de 


la collectivité. 


(Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pié- 


: Sident du conseil. 





\ certaines de 


M. le président du conseil. Je voudr.3 

réciser un point afin qu'il n’y ait sur 
‘interprétation des Lermes de la loi aucune 
équivoque. 

Les sociétés qui seront chargées des opt- 
rations sont des entreprises régies par la 
loi de 1943, et qui s'appellent « socit!fs 
de professionnels ». 

Elles ont un etatut de caractère coopé- 
ratif; elles ne peuvent pas réaliser de hé- 
néfices; el:es sont soumises à la surveil- 
lance de l'Etat dans les termes de ce!'e 
loi et des règlements qui ont suivi; un 
commisaire du Gouvernement en 
trûle le fonctionnement. 

Des éléments d'ailleurs divers doiven!, 
dans mon esprit, faire partie de cette <o- 
ciété: éléments agricoles, éléments com- 
merciaux, et je crois indispensab'e que :°5 
consommateurs, d’une part, et que, d'au- 
tre part, l'Etat lui-même, non pas par <°3 
organisations administratives, mais 4° 
ses dépendances comrmer- 
ciales, soient aussi représentés au sein (9 
cette société professionnelle. 

Et si nous avons choisi ce statut. 118 
croyez pas que ce soit dans un but pu'e- 
ment désintéressé, c'est pour assurc” 16 
financement. 


COl- 
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 ORRRS . « 

;s, il pourrait y être pourvu par 
rmédiaire du compte spécial du ra- 
vlattement. Mais le compte spé ia] du ra- 
% ement n'est pas expressément fait 


not! Cela, 


Ÿ Nous avons pensé que cette loi nous 
offrait une possibilité précieuse, celle de 
sourir à da caisse des marchés, qui n'a 
pas 10 droit de faire des avances à n'im- 


orte qui et n'aurait pas le droit d'en 
| -e à une société d'un autre type, qui 
eut en faire qu'aux fournisseurs de 
J'Etat et aux sociétés régies par la loi de 
à l'exclusion de toutes autres entre- 


prises. 


(est donc à des sociétés de ce genre 
et non pas du genre de celle dont parlait 
M Ginollin, que nous avons l'intention 
de faire appel, comme la loi nous le per 
t 


bservalion de Mme Ginoilin est donc 

sas onjet. I ne s’agit pas de sociétés com- 
] es, ni d’entreprises qui, par aïit- 
leurs, peuvent s'occuper de faire frigori- 
f le la viande, ce qui ne constitue pas 
| industrie ni un commerce interdits. 
jan effet, le texte que nous avons prévu 
QuITA pas des entreprises de ce 
( Il permettra de constituer une ou 
plusieurs entreprises qui auront un carac- 
{ professionnel, qui seront contrôlées 
ei surveiliées, avec la participation 
ou des collectivilés publiques. 


de 


M. le président. La parole cst à Mme 
{ tin 


Mme CGinollin. Je regrette que M. le! 


J lent du conseil n'ait pas répondu à | 
lui question, car je n'ai fait allusion qu'à 
€ société coopérative déjà légalement 
constituée, qui va, selon les déciarations 


qu 
participer régulièrement, elle aussi, à Ja 


réalisation du plan de congélation. Je 
considère comme de mon devoir et du 


devoir du groupe communiste de mettre 
\ garde le Gouvernement contre la pré- 

e, dans le circuit commercial de la 
inde, de ces sociétés qui sont à la fois 

scciétés congélatrices et des sociétés 
what, pour éviter que ne se constitue, 
nalwré Ja volonté de l’Assemblée, une 
de petit trust de la viande qui abou- 
ait au résultat contraire à celui que 
“’» cherchons à atteindre à travers le 
in de congélation. (Applaudissements à 
‘rfrême gauche.) 


M. te président du conseil. Je vous ai 


nt 


r 


€! 
f 
\ 
[A 
{ 
I 
6 
{: 
I 


dii que cette société n’a rien à voir avec | 
ls lan de congéialion. Elle s'occupe du 
eommerce de la viande. 


Mme Ginollin. Monsieur le président du 
Conseil, je suis très heureuse de votre dé- 
elration, et j'espère que l’expérience vous 
donnera raison. 


M. le président. M. Triboulet a déposé un 
p' ‘ndement tendant à rédiger comme suit 
wrucie 3 


« Les RES d'achat du bétail néces- 
sa'res à la réalisation du plan sont assu- 
ces, sous le contrôle du ministre chargé 
du ravitaillement ou de ses représentants, 
ue entreprises ou des sociétés de pro- 
tssionnels (mutuelles d'achat des bou- 
thers, coopératives ouvrières de bouche- 
Mes, associations de producteurs, etc.) 
daus des condilions qui seront fixées, après 
Consultation du conseil national de Ja 
Yiande, par un décret portant règlement 
d'administration publique; celui-ci fixera 
Dotamment les conditions dans lesquelles 
des avances pourront être consenties aux 
€n:rcprises ou sociétés ci-dessus. 

«“ Les opérations de congélation, de 
5'ckage et de sortie des frigorifiques, sont 
ASurées sous le contrôle du ministre 


nous ont été faites en commission, | 


| 


: ET 1 
] 


tant règlement d'administration publique. 


Cet organisme sera contrôlé par une com- 


COaret ne ravitaillement, par un Tea Il 
professi )ueL \l fiè pal sa np { à | 
acceptant un cahier de charges dont les | 
conditions feront l'objet d'un décret por- | 

| 


mission interprofessionnelle désignée par 
les organisations nationales les plus repri 
sentatives de chaque branche profession 
nelle intéressée. 

« Des conventions particulières, passées | 
entre le ministre chargé du ravitaillement, 
les entreprises ou sociétés et l'organisme 
professionnel ci-dessus, fixeront les condi- 
tion techniques. » (Le reste du deuxième 
idinéa et le troisième alinéa sans change- 
ment.) 

La parole est à M. Triboulet 

M. Triboulet. Je voudrais, avant de dé- 
fendre mon amendement, apporter une 
précision sur les déclarations que vient 
de faire M. le président du conseil. 

M. le président du conseil, qui paraît fi 
dèlement obstiné à son texte initial (sou- 


rires), vient de reprendre exactement la 
première rédaction que Ja commission du 
ravitaillement avait modifiée. 

il s'agit, dans cette première rédaction, 
de sociétés de prof ssionnels dont l 
conditions de création seront pal 
un décret portant d'adminis 
tration publique. 


fixées 
règlement 


Or, la commission a jugé qu'il n'était 
pas opportun de créer un nouvelle sorte 
de société. Nous connaissons déjà des 
personnes qui possèdent des cartes d'a he- 


teurs anciennes et celles à qui on en dé- 
livre maintenant; il y aura ensuite les 
agréc ct celles qui ne le 
ront plus, mutuelles cbllaiotres et 
celles qui ne le sont pas. 

C'est pourquoi les mots « di 
ont été supprimés. 

En employant l'expression « sociétés 
de professionnels » avec, entre parenthè- 
cette précision: mutuelles d'achat des 
bouchers, coopératives ouvrières de bou- 
cheries, associations de producteurs, etc., 
la commission a entendu préciser que les 
déjà constituées et existant 
sous leur ancienne forme pouvaient par- 
faitement être habilitées à assurer l 
cution du plan de congélation, par le 
cret portant règlement d'administr 
qui sera publié ultérieurement. 

Je crois que cette précision était néces- 
saire; j'aimerais avoir l'avis de M. le pré- 
sident du conseil sur ce point. 


IGLCS reces ot 


les 


création » 
ses, 


associations 


M. le président. La parole est à M. le pré- 


sident du conseil. 


M. le président du conseil. Je m'apcer- 
çois, monsieur Triboulet, que vous hr. 
chez quelque querelle à Mme Ginollin 
Sourires), car, si je vous compreads bien, 
vous prétendez que la société qui l'inquié- 
tait tant pourrait participer à la réalisa- 
tion du plan de congélation. 


M. Triboulet. Pas 


M. le président du conseil. las forcé- 
ment, en effet, 

Quoi qu’il en soit, je n’aperçois pas 
entre le texte de la commission et celui 
que le Gouvernement avait proposé de dif- 
férence bien apparente. 

Le texte de 4 commission dispose que 
les opérations seront assurées sous le con- 
trôle du ministre chargé du ravitaille- 
ment, par des sociétés de professionnels, 
dans des conditions qui seront fixées par 
un décret portant règlement d'’adminis- 
tration publique. 


M. Triboulet. Le mot « création » a été 
supprimé- 


M. le président du conseil. Le texte pré- 


forcément ! 





; voit que les opérations d'achat sont « assu- 


À 








n jui 
] = i 
Pot slt H 13 
l ] e “ {- 
M. le président, ! a M. Tri- 
}U IE 1 
M. Triboulet., J VO ] vos 
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( iot qui 
perinet | \ | "s 
ils | \ Î | { 16 
mme Î IT ( ] | par 
texte. 
Pou | 4 
Parce «a le ( lorsqu on ! 0) 
des « dix jui nt le march la 
viand n fait peut-être une arithmétique 
un peu simple, comm rsqu'on parle de 
ces f eus IeUX Ian qui 
nt toutes à lre ] 4 
] pl CS qu mt to ex 
IL y a peut-être } es dix 4 
pènt du marché de la \ | ni 
tous les autres que vous] pposer, 
que:qu'un qui léja rendu serv iu ra 
vitail nent, qui à toujou tra h n- 
nètement Il ne { pas { LA 1 
avis, de l’exclure d { ve À es 
lières irtout " ipeti est « ep 
tionnelle et s'il se net à t s les 
‘onditio le vér tion et d 10 
jue l’on décidera lui im] 
_J'ijoute que si vous laissez en dehors du 
circuit de la igélation dé prof( I 18 
cep ndant connus pour r honni 6 et 
leur compétence ils n'aideront pas À la réa- 
lisation du plan. Ils s' peront de Ja 
viande fraiche et sauront se réserver t 
le marché, dans de bon nditions, les 
bêtes de bonne qualité, cependant que vous 
latsserez à des professior peut-être 
rénnis dans une société, n 1 qu 
lifiés, le soin de réaliser avec plus de 
peine le plan de mngélaticn 
Je crois que vous devez 1! le lrager 
aucune bot 1e volonté, et pel titre à tous 
les professionnels compétents de signer des 
conventions parti ulièr: \pplaudis ( 
1 th 


ments à droil el sur quelq tes ba 
qauche.) 

La deuxième partie de mon amend 
se rapporle à la distinction que j'ai éta 
blie entre les opéi itions d'achat et cell: 
de congélation, non pas, je dois le dire, 
de mon propre che f, mais à la demande de 
l’interprofession. En LC 67 A les igricul- 
teurs, les livreurs se sont réunis avec les 
représentants des autres stades de !a pro- 
fession de la viande: 


ils 


| ont établi eux- 

mêmes le projet que je soumets à l'As- 
semblée, 

Ils demandent que l’on distingue entre 


l'achat et la congélation, car ils font obser- 
ver ceci 

Suppos z que vous ayez 35.000 tonnes 
à réaliser et que vous fassiez appel à 
35 acheteurs — je prends évidemment un 


exemple un peu schématique — avant 
sc-scrit chacun une convention particu- 
lière de mille tonnes. 

Chacun de ces acheteurs va tenir une 
comptabilité particulière des bêtes ache- 


tées — de qualité variable — les mettra 
en place dans un frigorifique où il dispo- 
sera d’une partie de chambre froide, tie 
dra sa comptabilité de sortie. 

Bref, vous aurez une surveillance tech- 
nique de la qualité extrémement difficile 
à réaliser. 


i- 
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el sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La pal le est À M. le 
rahyorteur. 


M. le rapporteur. Je réponds très briè- 
vement à M. Triboulet que, lorsque Ja 
question s’est posée devant la commission, 
celle-ci a estimé qu'il ne fallait rien com- 
pliquer, étant donné — ne l’oubliez pas — 
qu'il s’agit au maximum de 35.000 tonnes 
de viande congelée. 

Les socifiés professionnelles, 


qu’e les sont définies, 

tation qu'a donnée il y a quelques 1ns- 
tants M. le président du conseil, suffisent 
pour assurer la collecte et le 
de telles quantités de viande. 

D'autre part, nous avons prévu qu'un 
décret porlant règement d'administraion 
publique fixera les conditions dans les- 
quelles auront lieu les opérations de con- 
sélation, tandis que des conventions parti- 
culières, passées entre le ministre chargé 
du ravitaillement, les soriétés dont je 
viens de parler et les Etablissements fri. 
gorifiques, fixeront les conditions techni- 
ques des opérations. 

Pourquoi, dès lor, compliquer, pour- 
quoi créer un nouvel organisme p'ofes- 
sionnel ou interprofessionnel, cependant 
qu'il s’agit, je le répète, d'une quantité 
minime de viande congelée ? 

Voilà pourquoi la commission, unanime, 
n’a pas cru devoir s'arrêter aux observa- 
tions qui lui ont été présentées et s’est 


1 


liée au texte qui vons est 


telles 


et suivant l’inlerpré- 


, hr 
ampiement 
tr tement 


entièrement ra 
FOUTMIS, 

Je conclus donc au rejet de 
ment de M. Trihoulet, 
M. le président, La parole est à M. Tri- 


bas 
1) 541 


M. Triboulet. Je précise que si la com- 
mission n'a pas tenu compte de mes ob- 
servations, c'est parce que je n'ai eu le 
résultat des délibérations de l’interprofes- 
sion qu’au moment où elle venait de 
rédiger son texte. 

La commission a jugé pénible de revenir 
sur sa rédaction. On m'a demandé de ne 
pas insister, ce que j'ai fait, me réservant, 
bien entendu, de traiter le problème de 
vant l'Assemblée. 

Je ne crois pas que nous compliquions 
les choses; au contraire, nous les simpli 
fions, puisque nous confions à un seul or- 
ganisme toute la surveillance des opéra- 
tions de congélation. 

Cette simplification doit permettre une 
surveillance bien meilleure. Enfin, la so- 
lution est conforme au désir de l’inter- 
profession toute entière. 


M, le président, La parole est à Mme Ja 
présidente de la commission. 


Mme !a présidente de la commission. Je 
fais observer à M. Triboulet que si la com- 
mission avait estimé que son amendement 


l'amende 








Cri! { d’ê! Î . Cl l’ il étudi el 
P a 

Il n'y avait aucune raison pour que Ja 

minission, a priori, le repoussât. Or, ell 

l'a rejelé par 16 voix contre 3 et 11 abs- 
L | . 
LAS EE , de 


M. Bougrain. Je dépose une demande de 


in sur cet amendement. 


Los 1 sani 
l mande 14 paroic. 


M. Edgar Faure. Je 

M. te président, La parole est à M. El 

r Faure, pour expliquer son vote. 

M. Edger Faure. Je demande le vote par 
division de l’amendement de M. Triboulet, 
parce qu'il soulève deux questions diffé 

L'une concerne la possibilfté de recou- 
rir à des commerçants et entreprises, et 
nous sommes d'accord sur ce point; l’au- 


tre se rapporte au nouvel organisme sur 


laqueile nous faisons des réserves, l'étude 
n’avant pas été poussée à fond. 


M. le président. M. Edgar Faure demande 
le vote par division de l'amendement de 
M. Triboulet. 


M. Triboulet., J'accepte la division. 


M. le président. Je mets donc aux voix 
le premier alinéa de l'amendement de 
M. Triboulet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
déposée au nom du groupe des républi- 
cains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

En attendant la proclamation du résultat 
du scrutin vérifié, l'Assemblée voudra 
sans doute poursuivre la discussion ? (As- 
sentiment.) 

M. Triboulet. Je demande le renvoi de 
la dernière partie de mon amendement à 
la commission. 


M. le président. M. Triboulet demande le 
renvoi de la dernière partie de son amen- 
dement à la commission. - 


Mme la nsésidente de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme la 
présidente de la commission. 


Mme la présidente de ta commission. 
Nous me æouvons accepter le renvoi 
à la commission, puisqu'il s’agit d’un texte 
qui lui a été déjà proposé et que la com- 
mission a refusé de suivre M. Triboulet. 


M. Triboulet, Sans discussion, reconnais- 
sez-le, madame la présidente. 


Mme la présidente de la commission. 
Sans discussion, peut-être. Mais un vote 
est tout de même intervenu. La commis- 
sion a donc bien exprimé son avis. 

Je ne vois donc pas l'intérêt qu'il y au- 
rait à renvoyer à nouveau ce texte à la 
comniission. 


M. Triboulet. I1 n’y a eu aucune discus- 
sion sur un sujet qui mérite pourtant la 
discussion. C’est un amendement sérieux 
et je crois que l’Assemblée peut accepter 
le renvoi à la commission. 


Mme la présidente de la commission. 
La commission a l'habitude de considérer 
toute proposition faite par ses membres 
comme sérieuse. 








M. Triboulet, Monsieur le préside 
vous demande de vouloir bien consult 
l’Assemblée sur le renvoi de la derrit: 
partie de mon amendement. 

M. le président. Je consulte l’Asser 
sur le renvoi à la commission de la 
nière partie de l'amendement de M. 
boulet, repoussé par la commission 

M. le président du conseil. Et }:: Je 
Gouvernement. | 


i1ICe 


M. le président. et par le Gouvriye. 
ment. 


(L'Assemblée, 
contre le renvoi.) 


M. le président. En attendant le résultat 
du scrutin vérifié sur le premier alinéa 
de l’amendement de M. Triboulet, le pre- 
mier alinéa de l’article 3 est réservé. 


Mme Ginollin a présenté un amendement 
tendant à insérer après le premier alin£a 
de l'article 3, un nouvel alinéa ainsi concu: 

a Un pourcentage dont le taux sera fixé 
par décret, calculé sur le tonnage et non 
sur le prix, sera versé à titre de rémuntra. 
tion, aux sociélés de professionnels parti. 
cipant à la réalisation du plan de congt- 
lation. » 


La parole est à Mme Ginallin. 


Mme Ginollin. Dans les derniers mois, 
le rôle des marchands de bétail et des che- 
villards a été suffisamment mis en lu- 
mière. Ils ont été à l’origine des prix éle- 
vés en pratiquant la surenchère, allant 
même, dans certaines contrées, jusqu'à 
se rendre à l’étab'e du producteur quel 
ques jours avant la foire, fncitant le 

aysan à ne pas conduire sa bête À la 
oire mais à la lui céder moyennant un 
prix supérieur au cours pratiqué. 

Or, ce sont ces gens-là qui vont parti- 
cirer aux achats permettant de réaliser le 
plan de congélation. 1 y a lieu de prendre 
quelques précautions à leur égard. Nous 
voulons que ce plan ne soit pas une affaire 
pour eux. 

En décidant que la commission sera ver- 
sée sur le prix, nous les incitons à acheter 
à un prix élevé, leur commission aug- 
mentant en raison du prix. 

Pour faire le barrage À la montée d°5 
prix, AONS proposons que la commissint 
soit versée en raison du tonnage fourni 
ce qui limite la spéculation à laquelle 
certains espéraient se livrer. 

C'est la raison pour laquelle notre grou]e 
a déposé cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la con:- 
mission ? 


consullée, se prononce 


M. le rapporteur. La commission n'est 
pas hostile au “hab ts indiqué par Mme Gi- 
nollin. Mais elle estime que toutes les 
conditions des opérations seront précisées 
et déterminées par le décret portant r 
glement d'administration publique. 

Dans ces conditions, il ne faut pas alour- 
dar un texte par des mesures qui ont leur 
place dans un décret ou dans un arrété. 

Faisons des lois simples, eourtes 
et précises. C’est ainsi que le législateur el 
le pouvoir exécutif pourront les faire 
appliquer. 


M. ie président. La parole est à Mme C:- 
nollin. 


Mme Ginoilin. Je comprends bien aus 
le désir de notre rapporteur. Mais je crois 
qu'il y a quand même intérêt à précis’. 
à cette occasion, la rémunération ‘!: 
acheteurs. 

Je maintiens mon amendement. 


M. le président. La parole est M. le p 
sident du conseil. 
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M. le président du conseil. J'indique à 
Mme Ginollin que nous prenons bonne 
note de ses observations et que nous en 
tiendrons compte en rédigeant les décrets. 
" Je pense que, dans ces conditions, elle 
pourrait retirer son amendement. 


Mme Ginollin. Après les déclarations de 
M. le président du conseil, je retire mon 
emendement. 

M. le président. L'amendement est re 
tire. 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'article 3 qui n’est pas contesté. 


Le deuxième alinéa de l'article 3, mi 
€! l'OiT, est adoplé.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par Mlle José Dupuis, 
tendant ‘à ajouter, après le deuxième ali- 
péa de l’article 3, l'alinéa suivant: 


« Ces conventions prévoient notamment 
pour les acheteurs l'obligation de réserver 
à la réalisation du plan de congélation 
un pourcentage déterminé du volume glo- 
bal de leurs transactions. En cas de non 
exécution de cette clause, l'intéressé £se 
verra retirer sa carte professionnelle. » 


Mile José Dupuis. on amendement a 
our objet, d’une part, d'engager les 
heteurs à réaliser les conventions qu'ils 
nt signées, d'autre part, en déterminant 
» pourcentage du volume global des 
insactions à réserver à la réalisation du 
n de congélation, à les empêcher de 
re des spéculations sur les marchés, 
(p 


rs achats se trouvant répartis sur une 


l 
fi 
| 
f 
li 
| 
L 


en éoient pas affectés. 


riode assez longue pour que les cours 
D'autre part, j'ai prévu une sanction, 


il me paraît nécessaire que les ache 
eurs fassent honneur à leur signature. 
(Applaudissements au centre et sur cei 
tains bancs à gauche.) 


 — 


M. le président. La parole est à M. le 


président du conseil. 


M, le président du conseil, Ji 
donner une explication à Mlle José 
puis. 

je crains qu'il n’y ait quelque confu- 
sion sur les organes qui vont procéder 
aux achats ‘et à la conservation de la 
viande, Ce sont des organes spécialement 
constitués à cet effet. Ils pourront, bien 
entendu, recourir, pour l'exécution de dé- 
tail, à des professionnels. Ce ne seront 
pas des sociétés exerçant une action mo- 
rale sur le marché. Elle s'adresseront 
aussi bien à celui-ci qu’à celui-là. Ce 6e- 
ront des organismes constitués avec un 
objet déterminé et ayant un statut parti- 
culier, les plaçant sous le contrôle du 
Gouvernement pour le compte duquel fi- 
nancièrement les opérations seront faites, 
de telle sorte que je ne vois pas très bien 
comment peuvent s'exercer les précau- 
tions que prévoit Mlle Dupuis. 


Mile José Dupuis. J'avais prévu ces pré- 
Caulions parce qu'il est évident que les 
sociétés S’adresseront à des profession- 
nels qui agiront comme acheteurs. 

Je crains que ces acheteurs ne réali- 
sent, d’une part, les opérations du plan 
de congélation, mais, d'autre part, des 
opéralions pour leur propre compte. 
JL faudra les surveiller parce que, ou 
bien ils abandonneront complètement le 
plan de congélation, ou bien ils le réali- 
seront d’un coup et amèneront des per- 
turbations sur le marché. 

C'est simplement ce que j'avais voulu 
prévoir. 


voudrais 
Du- 


’ 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 








M. le rapporteur, Je comprends parfai- 
tement les observations de Mlle Dupuis, 
et les sentiments qui l’animent. Mais en- 


core une fois, n'entrons pas dans le dé- 
taill On a précisé déjà que, soit ui 
décret portant règlement d'administration 
publique, soit les conventions particulières 


prévoiront les modalités d'application, les 
conditions techniques 
L'observation que vous 


avez présentée 

mademoiselle, sera retenue par les set 
vices du ministère chargé du ravitailie 
ment, et, lorsqu'ils prendront ll rrètés 
l'application, ils en tiendront compte. 

Je vous demande donc de ne pas in 
ier. 

Mile José Dupuis, Je m'excu monsieu 
le rapporteur, mais je crois réellement qu 
e sont des précautions nécessaires 

Je demande à M. le pres lent de voul 
bien consulter l'Assemblée sur mon an 
lement. 

M. Lecourt. Je demai 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de Mlle José Dupuis. 

Je suis saisi l'une lemande dé 1fi 
léposée par le group du mou nent ré] 


blicain populaire. 


Mme la présidente de la commission. ]J 
demande la pal le, 

M. le président. Ia ] 1 t à Mn À 
présidente de la comm 


Mme la présidente de la commission. 
I ne faudrait pas que le vote de nos col- 
lègues apparaisse en opposition avec 1 
souci qui anime Mlle José Dupuis. 

Je comprends très bien l'intervention 
de M. le rapporteur, 
Mile José Dupuis pet 
l'un règlement d'a 


; 1 l'an t 
\ fa objet 


1 1 1 ? 1 
ninistralion publique. 


Nous avons tous le souci, à la commission 
lu ravitaillement — je pu en donner 
l'assurance au nom de mé lègues 
d'éliminer toute spéculation qui pourrait 
être favorisée par une disposition particu 
lière de la loi. 

Je demande donc à Mile Dup le vo 
loir bien retirer son amendemer 


M. Queuille. Je demande la parole 


M. le président. 
M. Queuille. 


] 1 par le est à 


M. Queuiile. Dans la proposition qui nou 
a été faite, il y a une idée à retenir 

Il est bien certain que la société qui aura 
à assurer l'application du plan de congéla- 
tion ne réalisera pas facilement son appro- 
visionnement en viande, Aussi il est tout 
à fait souhaitable que les gros négociants 
en viande effectuent des livraisons suffi- 
santes par priorité aux centres de congé- 
lation par l'intermédiaire de la société. 
Cette obligation est d'autant plus désira- 
ble que — j'ai eu l'honneur de le dire au 
cours d'un précédent débat — certaines 
difficultés se présentent sur le plan tech- 
nique, 

Lorsqu'on veut faire de la congélation, il 
ne faut pas acheter des animaux sur pied, 
mais choisir de la viande présentant cer- 
taines qualités déterminées. 

Si vous inscrivez dans la Joi la possibilité 
d'imposer aux gros négociants ayant un 
fort tonnage de marchandise, l'obligation 
de livrer par priorité aux centres de congé- 
lation par l'intermédiaire d'une société, 
vous ferez, sur le plan du réel, quelque 
chose qui loin de vous gêner, favorisera 
évidemment la reprise et vous éviterez la 
réquisition sur pied. 


M. le président du conseil, C'est l'arti- 
cle 4 du projet qui nous donne ce droit, 
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A moins que l'Assemblée n'ait : 

M. Triboulet, 11 y en aura un ou plusieurs 
qui seront d ciétés de professionnes, 

*ontrà ; par des éléments très divers : 
agriculteurs, intermédiaires, représentants 
des consommateurs, Etat. 

Elles ne feront pas autre chose qu'’ache 
ter pour la congélation, car elles n'ont pas 
d'autre objet que celui-là. 

Par l'adoption du texte de Mile Dupuis, 
on créerait d'abord le danger, en don- 
nant à ces sociétés le droit d'acheter pour 
d’autres objets, et og apporterait ensuite 





‘ 


| 
à ce danger une cerlaine restriction 
En vérité, mademoiselle Dupuis, je crois 
que votre texte tombe un peu à 
qu'il n’apporte pas la solution. 


côté et 


Je comprends très bien ce que vous 
redoutez, mais c’est dans la constitution 
de la société elle-même, c'est dans la limi- 
tation de son objet au plan de congélation 
que se trouve la garantie et non point 


ailleurs. 
M. le président, La parole est à Queuille. 
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M. Queuille. Je m'en excuse, monsieur 
? 
le président du conseil, mais il me semble 
Ï , 
que vous faciliterez considérablement la 
che de la société si vous lui permeltez 
d'acheter, non pas le bétail sur pied, mais 
la viande qu’elle choisira, 


M. le président du conseil. Bien sûr ! 


M. Queuille. Si elle doit acheter de la 
viande, cette société a intérêt à s'entendre 


avec le commerce de Ja viande pour effec- 
{tuer cetle opération. Et, si vous voulez 
favoriser cetle dernière, vous êtes dans 
l'obligation de rechercher une entente 
avec ce même commerce, 

"ar conséquent, le texte de Me Dupui 
nous domne satisfaction sur ce point. 

NM. le président, La parole est à M. le 


président du conseil. 


M. le président du conseil. Cette société 
aura 
ser des conventions des 
industriels, des 
exemnle, 

Si elle I résistance, 
est prévu une sanction à l’article 4. 


avec abattoirs 
battoirs régionaux 


rer ntre Tr » } 
Lrt { [it 
rerncul: JUEHILM 


Je suis quelquefois accusé de trop de | 


libtralisme ou de trop de dirigisme. Mais 
j'ai l'impre je me bats en ce 
moment pour une solution plus libérale 
que celle qui nous est proposée. 

Je ne vois pas la nécessité de renforcer 
les sanctions, Nous avons déjà des armes. 
L'article 4 nous donne le droit de procéder 


Sion que 


à des achats prioritaires, de sorte _ 
la société pourra passer avec un boucher 
qui ne demandera pas mieux les contrats 


nécessaires. 

Mais je n'aperçois pas la nécessité d’ar- 
mer davantage celte société pour qu'elle 
puisse imposer malgré tout sa contrainte, 
sa volonté à tout le monde. Il y a tont de 
même une limite à observer. 

M. Fredet, Vous êtes tourné par le cen- 
tre, monsieur le président. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à Mlle Du- 
puis. 


Mile José Dupuis. Je demande que mon 
amendement soit réservé jusqu’à la pro- 
clamation du résultat du scrutin sur 
l'amendement de M. Triboulet. 

En eflet, et je livre toute ma pensée, si 
M. Triboulet perd sur le mot « entrepri- 
ses », je suis d'accord et je retire mon 
amendement. Mais s’il gagne, je le main- 
tiens. 

M. le rapporteur. La commission accepte 
que l'amendement soit réservé. 

M. Triboulet. C’est une querelle de per- 
sonnes ! 

M, le président du conseil. M. Triboulet 
joue à qui perd gagne! (Rires.) 

M. le président. L'amendement de 
Mlle Dupuis est réservé. 


M. le président, M. Castellani a déposé 
un amendement tendant à ajouter au dé- 
but du troisième alinéa de l’article 3, les 


mots : « Dans la métropole et l’Union fran- | 


çaise », 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président du conseil, Je demande 
la parole. 

BR. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 


M. le président du conseil. L'amende- 
ment concerne Ja métropole et l'Union 
française 


en entendu, la possimilité de pas- | 


par | 


| Tout À l'heure, certains de nos collègues 
‘algériens m'ont demandé s'il était dans 
| les intentions du Gouvernement d'appli- 
| quer cette loi à l'Algérie et d'acheter du 
| bétail algérien. 
| Autant je vois l'utilité, je dirai même Ja 
| nécessité, de poursuivre à Madagascar 
| l'œuvre entreprise depuis longlemps et 
qui a donné des résultats, évidemment in- 
suffisants pour l’approvisionnement de Ja 
métropole, mais qui se sont tout de même 
traduits par l'apport d’une dizaine de mil- 
liers de tonnes de viande d’une manière 
régulière, autant il me paraît impossible 
l'appliquer cette procélure en Algérie, 
étant donné Ja nature et l’état du bétail. 
| M. le président, Pei 
| plus la parole ?.… 
| Je mets aux voix l'amendement de M. 
Castellani, accepté par la commission, 


demand 


onne ne 


(L'amendement, mis aux voir, est 
:dopté.) 
| . LE 
| M. le président. Le voté sur l'ensemble 


le l’article 3 est réservé jusquà Ja procla- 
| mation du résullat du pointage sur Ja 
| première parlie de l'amendement de 
| M. Triboulet. 


{Artice 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Dans le cas 
| où les conventions prévues à l’article pré- 
: cédent ne couvriraient pas les besoins pré- 
| vus au plan de congélation, le ministre 
du ravitaillement se procurera les quan- 
tités de bétail nécessaires par le moyen 
des achats prioritaires prévus par la loi 
du 4 octobre 1946. » 

M. Edgar Faure a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Au cas où il s’avérerait impossible de 
couvrir les besoins prévus au plan de 
congélation au moyen des conventions 
prévues à l’article précédent, ou par toutes 
| conventions de gré à gré, le ministre 
| chargé du ravitaillement se procurera les 


quantités de bétail nécessaires par le 
| moyen des achats prioritaires prévus par 
la loi du 4 octobre 1946, » 


La parole est à M. Faure, 


M. Edgar Faure. Permettez-moi, étant 
| donné que je me suis abstenu d'intervenir 
dans la discussion générale, pour gagner 
du temps, de définir brièvement la position 
du rassemblement des gauches à l’égard 
| du projet de loi dont nous sommes saisis. 
Le rassemblement des gauches éprouve 
| le même souci que le Gouvernement, et 
que tout le monde d’ailleurs, quant à la 
nécessité d’assainir le marché de la viande. 

Comme nous avons eu l’occasion de l’ex- 
pliquer plus longuement, nous sommes 
convaincus que, pour arriver à ce résultat, 
la première mesure à prendre consiste à 
ramener dans le circuit régulier les quan- 
tités très importantes de viande qui en 
sont détournces au profit du cireuit irré- 
gulier et que, pour opérer ce redressement 
nécessaire, il convient de supprimer les 
réglementations inutiles et les complica- 
tions vexatoires, comme les bons de circeu- 
lation et autres mesures du même genre. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
| ment accepte l'amendement de M. Edgar 
, Faure. 


M. le rapporteur. La commission l'ac- 
 cepte également. 


M. Edgar Faure. Je tiens à remercier le 
Gouvernement. 

J'ajoute que, dans l'esprit que je dé- 
finissais tout à l'heure, si nous acceptons 
ane réglementation ou une méthode 
d'organisation telle que le plan de 
stockage, qui correspond à une nécessité 
vraiment sérieuse, nous désirons que les 








———. 
moyens nécessaires pour l'exercer n’2houe 
tissent que d’une facon très exceplion. 
nelle à des mesures telles que les aciats 
prioritaires et, en aucun €<as, à des réqui- 
sions. 11 faut que ce plan soit réalise — 
et je donne acte au Gouvernement de sn 
accord — par des procédés eommerci:ux 
normaux. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l'umen. 
dement de M. Edgar Faure, acæpté ‘ar 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux voir, es 

M. le président. £n conséquence, le {exta 
de cet amendement se substitue à celui 
de la commission pour l’article 4. 


M. le président. Mile José Dupuis à 44. 
posé un amendement tendant, äprès leg 
mots: « plan de congélation », à remulr- 
cer la fin de l’article par le texte suivant: 
« les préfets des départements expudi- 
teurs seront autorisés à dérouter un pour- 
centage, déterminé par eux avec accord du 
comité départemental de la viande, des 


achats faits sur leur territoire par les né- 
gociants non engagés par des conventions, 
au bénéfice des sociétés de professionnels 


assurant le plan dg congélation. » 

La parole est à Mile José Dupuis. 

Mile José Dupuis. Mon amendement tend, 
non pas à réquisitionner, puisqu'on à peur 
du mot, mais à donner aux préfets les 
moyens d'appliquer un plan qui permettra 
de remplir les Migorifiques. 


M. te président du conseil. Cet amende- 
ment n’est pas indispensable, mais il uy 
a aucune raison de ne pas l’adopter. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, Je fais remarquer à 
Mile Dupuis — elle ne l’ignore pas d’ail- 
leurs — que les mesures qu'elle préconise 
sont l'application pure et simpe de la 
loi du 4 octobre 1946 sur les achats prio- 
ritaires. 

Est-il bien utile de répéter dans une 
nouvelle loi ce qu’une loi précédente à 
déjà fort bien dit ? Je ne le pense pas. 

Si notre collègue a voulu attirer l'at- 
tention du Gouvernement sur certains 
points, son observation a porté, mais je 
lui demande de ne pas insister et de reti- 
er son amendement. 


Mile José Dupuis. Je n'insisle ps 
retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 


et jo 


[Arlicle 5.] 


M. le président. « Art, 5, — Les étab'is- 
sements frigorifiques sont tenus de met- 
tre à la disposition des sociétés de profes- 
sionnels ou du ministre chargé du ravi- 
taillement dans le cas prévu à l’article 
précédent les capacités de congélation 01 
de mise à l’entrepôt qui leur ont été asi- 
gnées pour l'exécution du plan de congi- 
lation. 

« Pour assurer l'exécution de cette oh:i- 
gation, le préfet peut, en cas de besoin, 
ordonner la réquisition desdites capacités 
au profit des sociétés de professionneis où 
du ministre chargé du ravitaillement. 
Cette réquisition peut étre assurée pour 
toute ia durée de l'application &e la prc- 
sente loi, dans les conditions fixées par 
la loi du 11 juillet 1938, sans que l’indem- 
nité de réquisition puisse excéder le parye- 
ment du prix du loyer des locaux occu- 
pés. » 


La parole est à M. Lucas. 
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M. Lucas. Dans son exposé, M. le rap- 


p ir nous a indiqué que le but du plan 
Û lation était d'emmagasiner tout 
c [ue pouvaient contenir nos frigoriti- 
ques grid FER er 
voudrais vous signaler un fri 

go ie qui risque de disparaitre. Lors 
û es Américains prirent Cherbourg, 
] remier soin fut d'aménager dans 
1’ établissement pyrotechnique des 
f: iques où ils pouvaient amasser les 
0 :s de vivres né »ssaires pour leurs 
ñ en marche vers l'Allemagne mour 

] ibérer et nous assurer la paix 

( népagements furent réalisés avec 


moderne. Trois 


ique la plus le- 
5.000 tonnes de 


9 


l 
1 vent contenir 
4 le frigorifiée, deux à une tempéra- 
1 * moins 14°, la % de moins 5°, 

, eur départ, les Américains firent don 
à l: France de ces aménage ments qui 
r ntent actuellement ne valeur 
d'environ 600 millions de francs. 


Or, la marine a l'intention de s’emxparer 

ü s frigorifiques pour y entasser de 
vieux obus. Certes, il faut récupérer ces 
desniers, mais vous savez que les Alle- 
mands avaient la maladie du ciment, de 
sorte qu'il existe dans la région de Ch er- 
bou: wg d’autres endroits où l'on pourrait 
e gasiner lesdits obus. 
Je rapporteur nous a dit que le plan 
de congélation pouvait être modifié chaque 
a On parle de réquisitionner des fri- 
goriliques. I serait regrettable que, dans 
uie où deux années, on soit obligé de 
construire un nouveau frigorifique alors 
q lui dont je parle est doté des amé- 
I nents les plus modernes, desservi 
jar une ligne de chemin de fer et situé 
N kilomètres de Cherbourg, dans une 
région productrice. 

Je ne vous demande pas de réponse, 
monsieur le président du conseil. J'ai tenu 
sinploment à vous signaler le fait pour 
éviter d'appliquer une mesure qui serait 
désastreuse pour notre Pays. (Aprlaudis- 
se) {[s au centre.) 

M. le président du conseil. Je vous en 
La rcre 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 57. 
Je le mets aux voix. 


(L'article 5, mis aux voix est adopté.) 


M. le président. Le Gouvemement de- 
muide à l’Assemblée de rétablir le texte 
de l'article 9 de son projet initial, qui 
de: ‘endrait l’article G. 

Cette demande est recevable, 
de l'article 73 du règlement. 
rappelle le texte de l'articke 9 du 
Projet du Gouvernement : 

Par décrets pris en conseil des mi- 
nistres pourra être étendue l'application 
de certaines dispositions de la présente 
Loi aux achats de bétail nécessaires à 
l'approvisionnement en viande fraîche de 
la y pulation civike entre le 1* janvier 
et is 99 juin de l'année. 

Des arrêtés détermineront les orga- 
nismes habilités à procéder aux achats 
avec le concours de comités cantonaux 
d’expertises et la destination à donner 
aux animaux achetés. » 


M. fe président du conseil. Le Gouver- 
pement demande le renvoi de cette dis- 
position à la commission. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
le renvoi. , 


M. le président. La commission acceptant 
renvoi, celui-ci est de droit. 

En conséquence, ce texte est renvoyé 
la commission. 


en vertu 











L'Assemblée voudra sans doute régier | 
son ordre du jour, en attendant le résultat 
du scrutin sur l'amendement de M. Tri 
boulet * Assentimenl 

8 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
| 

M. le président, La conf 
jenis propose à L'ASS | 

1 Le re it il FX 
1pl Il Li, 26 ] { { Ï vel 
dred Inatin el prt Ji { na] I 
chain aprt s-IN 14 À 1 SU ] à (4 À 
des buagets ] Cp (] i OruI 
vani 

Mercredi apres va na 
Lio L) 

Jeudi après-midi et présid 
conseil, ministères d’Etat, production in- 
ausarut et, éventu ent po tes, Î lé 

ipbes et téléphon 

Vendredi malin et après-midi: finance 

Mard aprè s-nidi: radiodiffusion et les 
autres petits budgets annexes 

M. Arthur Rame tte, ]l était question, je 
crois, d’inscril 8 à l’oräre du jour de de- 
main mercredi la discussion du budget du 
travail et celui de la justice. La discussion 
du budget de l'information ne devait ve 
nir que jeud 

M. le président, Vous savez, monsieul 
Ramette, que M. le garde des sceaux ne 
peut se présenter demain devant l'Assem- 
blée, La discussion du budget du minis- 
tère de la ju tice sera inscrite à l’ordre 
du jour d'une séance ultérieurc 

Mme Ma ésleine Braun. Ne serait-il pa 
possible d'inscrire à l’ordré du jour de 
demain un autre budget que celui de lin- 
formation, de manière à n'examiner ce 
dernier que jeudi ? 

M. Jacques Ducios. Nous pourrions exa 


ts de la présidence 
mseil et des ministères d'Etat, et 
l'ordre du jour de jeudi 


M * 
prévu initialement 


miner demain les budge 
du € 
ma'ntenir à 
comme il avait été 


celui de l'information, 


M. le président. Les 
viens de donner lectt 
leur indicative. 

Nornbre de nos collègues ont justement 
réclamé contre l'inscription à l'ordre du 
jour de la sunple mention: « discussion 
du budget » et ont demandé que soient 


propositions dont je 
re n’ont qu'une va- 





fixés, séance par séance, les budgets qui 
doivent venir en discussio! 
La conférence des presiaeTiis à ao 


prévu un ordre de d ssion des budgets 
de dépenses. Mais cet ordre sera plus 
ou moins respecté suivant que les à 
auront été plus ou moins longs ou ra- 
pides. 

Dès lors et pour tenir 
demande de M. Jacques Duc 
pourrait êlre le suivant: 

Mercredi après-midi: travail, 
du conseil, ministères d’Elat 

Jeudi après-midi et soir: information, 
production industrielle et éventuellement 
postes, télégraphes et tél léphoncs. 

Vendredi matin et après-midi: finances 

Mardi après-midi: radiodiffusion et les 
autres petits budgets annexes. 

Li n'y à pas d'opposition 7.., 

1 en est ainsi décidé 


: 
it bats 


compte de la 


»s cet ordre 


présidence 


M. Louis Rollin, Je demande la parole. 


M. le président, La paroke est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin, Mes chers collègues, 
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Si vous me le permettez vous 1] 
donnera pres ivVOoir nnaitre À 
l’Assemblée les propositior le la mfé 
rence des président pou | utres 
Searice À i 

La conférence des présidents propose dé 
{ixer « 1 l'< de la 
éance de jeudi matin 

a) Disci ( I ( re] [ à 
l'assainissement du commerce ; 

b) Débat sur la demande de dd sion 
d'urgence du projet de loi portant création 
de postes préfectoraux pour les départe 
ments d'outre-mer 

c) Débat ur la dernande de discussio 
d'urgence du projet de loi relatif au clas 

ment de terriloi ( re-Iner Comm 
départements français 

Au ca où ces deux derni projets ne 
seraient pas examinés en fin de matinés 
Ils sel nt ir rits en têt le l’ordre du 


jour de l'après-midi. 
Personne ne demand chotaes 


Je mets 
‘ 


Coniert e ques pr« sident modi IICes par la 
lécision que vient de prendre l’Assembié 
en ce qui concerne l'ordre de discussi 
des budgets des dépense 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. À la demande de son 
président, j'informe les membres de la 
cormrnission des finances que celle-ci tien- 
dra une réunion ce soir à vingt et une heu- 
res pour continuer l'examen des budgets 





la conférence des présidents. mardi der- 


de dépenses 
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Nous revenons à la question posée par 
M, Rollin. Il est exact que les propositions 





de loi relatives au jury de Ja Haute Cour 


devaient venir en discussion à la présente 
séance, J'ai le dossier sous les yeux. Dès 
que nous aurons terminé le projet sur le 
lan de congélat'on de la viande, i: appar- 
iendra à l'Assemblée de dire si elle veut 
entreprendre la discussion du texte pré- 
senté par la commission de la justice et 
de législation. 

L'engagement a donc été tenu. Seule- 
ment, je fais observer qu'il y a d'assez 
nombreux amendements et il est possible 
que la discussion ne soil pas très rapide. 
C'est dans ces conditions que j'appelle- 
rai l’Assemblée à décider si elle entend 
discuter ce soir les propositions de loi 
relalives au jury de la Ilaute Cour, 


cu À 


REALISATION D'UN PLAN DE CONGELATION 
DE LA VIANDE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi relatif au plan de 
congélalion de la viande, 

Voici, après vérification, le résuitat ‘n 
dépouillement du scrutin sur le premier 
alinéa de l’amendement de M. Triboulet 
à l’article 3: 


Nombre des votants......,... 591 
Majorité absolue: ......,,... 296 
Pour l'adoption: .... 292 
LORTBS pensons te 299 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'article 3. 

(Le premier alinéa de l'article 3, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence de la 
décision que l’Assemblée vient de prendre, 
je pense que Mle José Dupuis n'insiste 
as ré l'adoption de son amendement au 


2° alinéa. 

Mile José Dupuis. Je retire mon amen 
dement, 

M, le président. L'amendement est re- 


tiré. 

L'Assemblée a adopté un amendement 
de M. Castellani, ajoutant au 3° alinéa de 
l'article 3 les mots: « dans la métropole et 
dans l’Union française », , 

M. Bentaïieb a déposé un amendement 
tendant à compléter cette addition par les 
mots : « l'Algérie exceptée ». 


M. le président de la commission. La | 


commission accepte l'amendement. 


M. le président du conseil, Le Gouverne 
ment l’accepte également, 


M. Bentaieb. Je vous remercie, monsieur 
le président du conseil. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bentaïeb accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le troi- 
sième alinéa de l’article 3 complété par les 
amendements de MM. Castellani et Ben- 
taïeb. 

(Le troisième alinéa, ainsi complété, mis 
aux voir, est adopté.) 


M, le président. Nous revenons à l’amen- 
dement de M. Triboulet. L'Assemblée dort 
se prononcer sur la deuxième partie de 
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J'en rappelle les termes: 

« Les opérations de congélation, de 
stockage et de sortie des frigorifiques sont 
assurées sous le contrôle du ministre 
chargé du ravitaillement, par un organisme 
professionnel qualifié par sa compétence 
acceptant un cahier de charges dont les 
conditions feront l’objet d’un décret ror- 
tant règlement d'administration publique. 
Cet organisme sera contrôlé par une com- 
mission interprofessionnelle désignée par 
les organisations nationales les plus repré- 
centatives de chaque branche profession- 
nelle intéressée. 

« Des conventions particulières passées 
entre le ministre chargé du ravitaillement, 
les entreprises ou sociétés et l’organisme 
profess.onnel ci-dessus fixeront les condi- 
lions techniques... » (le réste du 2° alinéa 
et le 3° alinéa sans changement). 

M. le rapporteur, La commission re- 
pousse également cette deuxième partie 
de l’amendement. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment aussi. 


M. le président, Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Triboulet, repoussée par la commission 
et par le souvernement. 

(La deuxième partie de l'amendement, 
mise aux voix, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l’article 3. 


M. Triboulet. Je demande le scrutin. 


M. le président, Je métis aux voix l’en- 
semble de l’article 3. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains indépendants, 

Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 604 
Majorité absolue............. 303 


Pour l’adoption...... 465 
CORRE ‘sscnpscovosse 200 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Le vote sur l’ensemble du projet de loi 
est réservé. 


ds Troie 


REPRISE DU REGLEMENT DE L'ORDRE 
DU JOUR 


on le président. La parole est à M. Gérard 
6e. 


M. Gérard Vée. Mes amis et moi deman- 
dons l'inscription d'urgence à l’ordre du 
jour de l’Assemblée de la discussion du 
4 de loi concernant l’indemnité men- 
suelle temporaire exceptionnelle et insti- 
tuant un supplément temporaire pour 
charges de famille, 

La loi qui a institué cette indemnité est 
du 31 mars 1947 et son effet expirait le 
{er juillet. 

Le Gouvernement à déposé un projet de 
loi, qui a été examiné par la commission. 
Le rapport est établi et va être imprimé. 


M. le président, Le rapport n’est pas 
distribué. Le mieux est de soumettre la 
gen mardi prochain à la conférence 
es présidents, qui proposera une date 





cet amendement, 


pour la discussion de ce projet de loi. 








— 11 — 
JURY DE LA HAUTE COUR 


Renvoi de la discussion de propositions de joi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: 1° de la proposition de 
loi de M. Maurice Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la 
composition du jury de la Haute Cour «de 
justice instituée par l'ordonnance «du 
18 novembre 1944 modifiée par la loi Qu 
27 décembre 1945; 2° de la proposition 
de résolution de M. Louis Rollin tendant 

à 


décret du 27 février 1916 sur le jury de la 
Iaute Cour et à organiser par un décret 
nouveau la désignation et le tirage au sort 
des jurés, tant titulaires que suppléant 
sur la base de la proportionnalité politi- 
que. 


M. Louis Rollin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lous 
Rollin. 


M. Louis Roliin. Je crois, monsieur 10 
président, traduire la pensée d’un tres 
grand nombre de nos collègues en deinui 
dant que ces propositions de loi viennent 
en discussion demain, au début de la 
séance de l'après-midi. Et je vous de- 
mande de bien vouloir consulter l’Asseni- 
biée sur ce point. 


M. le président. Adopter voire propo:i 
tion serait manquer aux engagements }:13 
envers la commission des finances. 


M. Louis Rollin. Je sais que l’ordre du 
jour a été fixé par la conférence des pré- 
sidents, mais l’Assemblée est maîtres-e 
de son ordre du jour. 

Je vous demande de bien vouloir li 
soumettre ma proposition. 


M. Paul Ramadier, président du concril, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. ?e 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je demare 
à l’Assemblée, si elle entend se séparer 
avant le 30 septembre (Ezclamalions et 
rires), de ne pas perdre de vue qu'il y 
a tout de même un budget à voter et 
que sa discussion n'avance pas à un 
rythme très rapide. 

La journée de demain est réservée au 
budget. Je vous supplie de ne pas mo- 
difier l’ordre du jour et de réserver au 
moins deux jours Nr semaine à la dis- 
cussion budgétaire. 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
cobbi. 


M. Giacobbi, Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement nous a parlé de la même 
manière, il y a quelques jours, au mo- 
ment où est revenue devant l’Assemblce 
la proposition de loi relative aux comités 
d'entreprise. 

On nous a fait observer alors que si 


cette sg, me eg venait en discussion, le 
sort du budget risquait d'être remis en 
question. 


Nous avons insisté, L'Assemblée à main- 
tenu à son ordre du jour la discussion 
de cette proposition de loi, qui à été vor 
tée, et la discussion du budget a repris 
une heure plus tard. 

Aujourd’hui, il s’agit d’un débat pour 
lequel des engagements formels ont été 
pris et renouvelés, Les propositions (de 
nos collègues M. Louis Rollin et M. Gué- 
rin devaient venir déjà en discussion la 
semaipe dernière. 
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lemai ‘ cole l'égalité sociale en matière d'assuran- 1° La proposition loi de M. Signot 

hi ! demain matin. ces sociales et d’accidents du travail. (Com- } et JT urs de St liègues tendant à 
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2834 ASSEMBLEE NATIONALE 2 SEANCE DU 8 JUILLYT 1947 
modifier l'article 171 du décret du 27 na- La commission des finances demande à 1 dépenses du budget ordinaire de l'exer, 
vembre 1946 portant sur Ja sécurité Sa. | être appelée à donner son avis sur la | cice 1947 (dépenses civiles) (nes 11841550 
ciale des ouvriers mineurs (commission | proposition de résolution (n° 878) de | — M. Charles Barangé, rapporteur sers. 
de Ja production industriclie) ; M. Minjoz et plusieurs de ses collègues | ral). c 

3 Le projet de loi tendant à étendre à | tendant à inviter le Gouvernement à faire . : lis 
l'année 1947 les- dispositions de la loi du | Pénélicier de dispositions fiscales pariicu- Il n'y a pas d'opposition ?.… 
24 août 1916 instituant le vote par cor- 
respondance des réfugiés mour les éice 
Uon municipales (commission du suf- 
frage univer ‘], du règ! ment ct de pé- 
üUtions) ; 

4° Le projet de loi portant eréation de 
consels supérieurs de prud'hommes {com- 
mission du travail et de la sécurité $o- 
ciale 

L'inscription est ordonnée. 

— 15 
RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission des 

finances demande à être appelée à donner 


son avis sur ja proposition de loi (n° 1118) 
de Mme Jacqueline-AndréThome Pateno- 
tre, consciller de Ja République et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à apporter 
certaines modifications au régime des pen- 
sions tel qu'il découle de l'ordonnance du 
25 octobre 1945, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
titre appelée à donner son avis sur la 
proposilion de résolution (n° 1117) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier le mode de perception de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles actuellement 
en vigueur dans Ja viticulture et à le rem- 
| ven par une fiscalité plus équitable, 
ont l’eXamen pour le fond a été renvoyé 
À la commission de l'agriculture. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de Joi (n° 1111) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues portant régle- 
mentation des restaurants, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion du ravitaillement. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur Ja 
proposition de loi (n° 1048) de M. Gozard 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
rétablir dans leurs droits les retraités de 
l'imprimerie nationale victimes de la loi 
du 30 avril 1941, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission ces 
pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur Ja 
proposilion se résolution (n° 894) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à donner un nouveau délai 
d'option pour le régime des pensions civi- 
les des dames sténo-dactylographes, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des pensions, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 


lières les commerçants sinistrés qui re- 
constituent Jeur entreprise, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la comimus- 
sion de Ja reconstruction et des dommages 
de gucrre. ; 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de l’agriculture demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
proposition de résolution (n° 1795) de 
M. Edgar Faure tendant à inviter le Gou- 
veruerment à établir un secteur libre immé- 
diat dans le commerce des bois et à sup- 
rimer les autorisations de transport, dont 
l'acuen pour le fond a été renvoyé à 
la commission de la production 
trielle. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


indus- 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 691) de Mlle Pré- 
vert et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter Je Gouvernement à faire vali- 
der, en vue de Ja retraite, le congé sans 
trailement accordé aux femmes fonction- 
naires, dans certaines administrations, 
md allaiter ou élever leurs enfants, dont 
‘examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 1078) de M. Joseph Du- 
mas et plusieurs de ses collègues tendant 
à régler vis-à-vis du Gouvernement fran- 
çais la situation des fonctionnaires déta- 
chés de la métropole et incorporés au 
cadre chérifien, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (4ssentiment.) 


1 16 — 


REPRISE DU REGLEMENT DE L'ORDRE 
DU JOUR 


M. le président. En conséquence des dé- 
cisions prises par l’Assemblée au cours de 
la présente séance, demain mercredi, à 
quinze heures, séance publique : 


Discussion: 1) de la proposition de loi 
de M. Maurice Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la composi- 
tion du jury de la Haute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 novem- 
bre 1944 modifiée par la loi du 27 décem- 
bre 1945; : de la proposition de résolu- 
tion de M. Louis Rollin tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret du 
27 février 1946 sur le jury de la Haute 
Cour et à organiser par un décret nou- 
veau la désignation et le tirage au sort 
des pus tant titulaires que suppléants, 
sur la base de la proportionnalité politi- 
que (n° 1202-1227-1654. — M. Mondon, rap- 
porteur). 


Suite de la discussion du projet de loi 





poncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


portant fixation des crédits applicables aux 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 17 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. |} 
nistre du commérce, de la reconstru tn 
et de l'urbanisme un projet de loi 240 
fiant la législation des habitalions à 0» 
marché et instituant un régime prov: «7e 
de prêts. 

Le projet de loi sera imprimé ë 
n° 1939, distribué et, s’il n'y a pas à 0x 
position, renvoyé à la commission de là 
reconstruction et des dommages de guer.e 
(Assentinent.) 


J'ai reçu de M. le ministre du t: 1 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
portant abrogation de Ja loi du 7 juxilit 
1900 autorisant l’administration des po:tes 
et télégraphes à effectuer, pour le cor’ 
de la caisse des dépôts et consignatic::, 
l’encaissement des fonds des sociétés 4 
secours mutuels approuvées. 

Le projet de loi sera imprimé sou: :a 
n° 1940, distribué et, s’il n’y à pas «d' 5+ 
position, renvoyé à la commission du ! 
vail et de Ja sécurité sociale. ({Assertis 
ment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics et des transports un projet de :1 
maintenant provisoirement en viguenr ::3 
dispositions de l’ordonnance du 28 - 
bre 1914 relative à la réglementation ::9 
transports par chemin de fer. 

Le projet de loi sera imprimé sou: :e 
n° 1941, distribué et, s’il n'y à pas d - 
position, renvoyé à la commission ::3 
moyens de communication. (Assentime::.) 


J'ai recu de M. le ministre des finarr 3 
un projet de loi concernant les pénal: 
infligées aux comptables publics par !a 
juge des comptes. 

Le projet de loi sera imprimé sous :é 
n° 1942, distribué et, s’il n'y à pas à 
position, renvoyé à la commission des fs 
nances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de Ja Fra° 8 
d'outre-mer un projet de Joi maintenu 
en vigueur, au delà du 1*% juillet 1917 
dans Îles territoires autres que l'Indoch 
relevant de la France d’oulre-mer, cert.2 
nes dispositions prorogées par Ja lo: ‘1 
28 février 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous 8 
n° 1943, distribué et, s’il n y à pas d': 
position, renvoyé à la commission des tre 
ritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


D » 


SR HP EUR 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de Mme Fev 
pereur et piusieurs de ses collègues urs 
rs de Joi tendant à fixer, peut 
enseignement du second degré, uue 1°- 
munération normale des heures sun;'és 
menlaires, 

La proposition de loi sera imprimée sou4 
le n° 1923, distribuée et, s’il n'y à pis 
d'opposition, renvoyée à Ja commi-:"5 
de l'éducation nationale. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Maurice Peische et }'u* 
sieurs de ses collègues, une proposiucn 





de loi tendant à habiliter la caisse natw* 
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na de crédit agricole à consentir des 
prèts à long terme aux instilutions de mu- 
lualité agricole pour l'acquisition, l'amé- 
nagement ou la construction des jimmeu- 
bles nécessaires à l'installation et au fonc- 
tionnement de leurs services. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
te n° 1929, distribuée et, s’il n'y pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
tira: (Assentiment.) 


ii recu de M. Bernard Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposilion 
cle nù tendant à abroger l'acte dit loi du 
juin 1941 instituant le commissariat à 
| ne. 
sition de loi sera imprimée sous 
» 32, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'auriculture. (Assentiment.) 


i reçu de M. Albert Petit et plusieurs 
une proposition de loi 
à abroger l'ordonnance n° 45-249 
octobre 1946 relative à la création 
ensemble universitaire et scientifique 
la région parisienne. 

\ proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1933, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


‘5 coliègues, 


{ 


» 
) 





J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition 
de loi tendant à admettre pour l’établisse- 
ment de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux la déduction du sa- 
laire de la femme mariée travaillant avec 
son conjoint. 

\ proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1934, distribuée et, s’il n’y a pa 
d'opposition, renvoyée à la commission 


d’: finances, (Assentiment.) 


D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Chautard 
uie proposition de résolution tendant à 

iter le Gouvernement à donner le choix 
aux agriculteurs entre les chaussures 
« usage ville » et les chaussures « usage 
travail » au cours de la répartition an- 
uuelle de bons de chaussures. 

la proposition de résolution sera im- 
rimée sous le n° 1924, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Yves Fagon et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolu- 
Lion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux mères de trois enfants et 
plus une carte de rationnement de caté- 
gorie T, avec l'indice le plus élevé que 
permettront les possibilités de lapprovi- 
sionnement national. 

la proposition de résolution sera im- 
Pruuée sous le n° 1925, distribuée et, s’il 
H y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et 


de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Hélène Lejeune et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
ue résolution tendant à inviter le Gouver- 
uement à autoriser les directrices et di- 
récteurs d'écoles publiques à mettre à la 
disposition des municipalités les locaux 
des établissements scolaires, aux jours et 
heures où ils ne sont pas occupés, pour 
ÿ organiser des garderies d'enfants, chaque 
OS que quinze familles au moins en font 
Ja demande d'ouverture. 

La proposition de résolution sera im- 
Prunée sous le n° 1930, distribuée et, s’il 
h y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Iuission de la famille, de la population et 
de la santé publique. (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne 
ment à prendre les mesures saires 
pour le développement des possibilités tou- 
ristiques de la côte bretonne. 


La proposition de résolulion sera im- 
primée sous le n° 1931, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (4 
timent.) 

J'ai reçu de M. René Arthaud et plusieu 
ude.ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
fixer sans délai le prix du blé et le pri 
des battages. 

La proposition de résolution ra 
primée sous le n° 1938, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con 
mission de l'agriculture. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Brusset une proposition 
de résolulion tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter la proportion de: 
tingents de matières premières, en particur- 


con 


lier de métaux ferreux et non ferreux 
attribués aux artisans. 

La proposition de résolution sera i 
primée sous le n° 1945, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoy( la con 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


(Assentiment.) 


Ge Di 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Louvel 
un rapport fait au nom de la commission 
de la production industrielle sur la propo- 
sition de résolution de M. Siefridt et plu- 
sicurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter le contin- 
gent de charbon attribué aux foyers domes- 
tiques (n° 1265). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1926 
et distribué. 

J'ai recu de M. Devir 
au nom de Ja commission des territoires 
d'outre-mer, le projet de loi 


at un rapport fait 


sur le tendant à 
proroger jusqu’au 31 décembre 1947 la pé- 
riode d'application de l’article 2 de la loi 
du 19 mars 1946 tendant au classement 
comme département français de la Guade. 
loupe, de la Martinique, de la Réuninu et 
de fa Guyane française, modifié par larti- 


cle 84 de la loi n° 46-2914 du 23 décem- 
bre 1946 (n° 1857). 

Le rapport sera imprim is le n° 1927 
et distribué. 

J'ai reçu de Mile Dienesch un rapport 


fait au nom de Ja commission de l’éduca- 
tion nationale, sur la proposition de résolu 
tion de M. Morice et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à rajustér le montant @c l'allocation versée 
aux titulaires de la médaille d'argent des 
instituteurs et des institutrices (n° 45). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1923 


et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment, sur le projet de loi relatif à l'appro- 
visionnement en viande de la région pari- 


sienne (n° 1056). 

Le rapport sera imprimé sous le n 
ct distribué. 

J'ai reçu de M. Henri Bouret un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur le projet de loi portant création 
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Marcel Hamon et plu-} 





de postes préfectoraux pour les départe- | 


ments d'outre-mer et ouverture de crédits 
correspondants (n° 1854). 

La rapport sera imprimé sous le n° 1927 
et distribué, 
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DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. 1 
: 


1. s 
LAN l avis pi | Lu ji li 10 14 
" F 
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90 
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placement par s voilui aut obilt 
neuves des véh s qui | it ét 
quisitionnés par les armées alliées, au 
cours des opérations 1 aires qui 8e sont 
déroulées en 1944, sur le territoire métro- 
politain ; de MM. André Der et Scrre 
tendant à l'attribution par priorité de véhi- 
cules automobiles provenant des domaines 
et des surplus américains ‘aux Francai 
dont les voitures ont été réquisitionné 
par fait de guerre ou saisies par l’&utorits 
occupante sous condition de restitution 
de l'indemnité reçue. IH, les proposition 
de résolution: 1° de M. Jean-Moreau ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
inc juste indemnisation aux propriétaires 
de véhicules réquisitionnés; 2° de MM. Ed 
gar Faure et Morice tendant à inviter le 


Gouvernement à prévoir un dédomma 
ment équitable pour les prestataires d 
réquisitions d'automobiles ; 3° de M. J 
Moreau tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un droit de priorité aux pro- 
priélaries de véhicules réquisitionnés ou 
volés pendant la guerre et l'occupation 
lors des ventes organis par |’ in 
tratior l'enregistrement, di lomaines 
et du timbre. (Voir les n° 324-647-11 
13-457-616-1622-1914 
L'avi ra 1In1! I U | | | et 
distribu 
J'ai r le Mme ] e Guérin un 
pre enté 1 nom de la commission d 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 92e SEANCE 


DU 8 JUILLET 1947 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 


Réunlon du 8 juillet 1947.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemlbiée natlio- 
nale à convoqué le mardi 8 juillet 
197 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, vour k 
règlement de l'ordre du jour, Iles propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l’Assemblée: 


to Réserver ! 


Jour 


les séances de mercredi 
après-midi, jeudi après-midi et soir, ven- 
dredi matin et après-midi et mardi pro- 
chain après-midi à la suit: de Ja discus- 
sion des budgets de dépenses dans l'or- 
dre ,vant: 
Mercredi apré midi : 
Travail. 
Justice. 
Jeudi après-midi et soir: 
Information. 
Présidence du conseil, 
Ministères d'Elat. 
Production industrielle. 
Vendredi matin et après: 
Finances. 


-midi : 


Mardi après-midi : 
Radiodiffusion et les autres petits bud- 
geis annexes. 


2° Fixer comme suit l’ordre du jour de 
la séance de jeudi matin: 


a) Discussion du projet de loi relatif 
à l'assainissement des professions eom- 
mmerciales, industrielles et artisanales. 
(N° 780) ; 

b)} Débai sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant eréation 
de postes préfectoraux pour les départe- 
ments d'outre-mer et ouverture de crédits 
correspondants. (N° 1854); 

c} Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi tendant à pro- 
roger ma 31 décembre 1917 la pé- 
riode d'application de l’article 2 de la loi 
du 19 mars 1946 tendant au classement 
comme département français de la Guade- 
Joupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française, modifié par l'arti- 
cle 84 de la loi n° 46-2914 dun 23 décem- 
bre 1946, (N° 1857). 


En outre, la conférence des présidents 
lécidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête du troisième jour 
ac seance: 

I. — Suivant la séance d'auj 
mardi 8 juillet 1947: 

1° La proposition de Joi de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues. ten- 
dant à octroyer aux salariés de la profes- 
sion agricole l'égalité sociale en matière 
d'assurances sociales et d'accidents du tra- 
vail. (N° 142-1240-1605) ; 


» 


a «at 


vurd'hui 


29 Ja proposition de loi de M. Pierre 
Chevallier {Loiret} et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire bénéficier les apicul- 


teurs du statut du fermage, (N°s 387-1520) ; 
3° La proposition de loi de M. Desjar- 
dins tendant à modifier l’article 24 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié 
par la loi du 13 avril 196 sur le statut 
du ‘ermage. (N° 546-903-1836) ; 

i° La proposition de loi de M. Moussu 
et plusieurs de ses collègues tendant à 


1 sur le statut juridique de la coopération 
agricole. (N° 721-1379) ; 

5° La proposition de résolution de 
M. Gros et plusieurs de ses colègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures pour exonérer de la baisse 
de 5 p. 100 les viticuiteurs qui ont vendu 
leur vin antérieurement au décret n° 47-1 
du 2 janvier 1947. (N°: 733-1738) ; 
6° Le projet de loi relatif à l'institution 
d'un ordre national des vétérinaires. 
(Nes 1108-1726) ; 

7°°Le projet de loi autorisant la eession 
de l'école centrale AIyonnaise à l'Etat. 
(Nos 1167-1886) ; 

8° La proposition de résolution de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rouvrir les travaux de la commission jin- 
terministérielle chargée d'examiner les 
propositions de surclassement des localités 
en vue de reviser les conditions d’attri- 
bution de l’indemnité de résidence aux 
fonctionnaires exerçant dans les communes 
classées « déshéritées ». (Nes 248-1659.) 

9° Les propositions de résolution: 1° de 
M. Bentaieb tendant à la création d’une 
commission chargée d’enquêter sur Ja 
situation générale de l'Algérie ; 2° de 
M. Djemad et plusieurs de ses collègues 
tendant à Ja nomination d’une commission 
parlementaire chargée de procéder à une 


bilités des événements d'Algérie de mai 
1945 et sur Ja facon dont Ja loi d’amnistie 
du 1% mars 1916 a été appliquée. (N* 499- 
729-1746-1794) ; 

10° La proposition de loi de M. Yves Pé- 
ron et plusieurs de ses collègues tendant à 
abaisser la majorité politique à vingt ans 
(n°s 981-1784) ; 


11° La proposition de loi de M. Jules 
Julien et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger le deuxième alinéa de l'ar- 
tiele 65 de la loi du 30 octobre 1946 sur la 
sécurité sociale (n° 164-1758) ; 

12° Le projet de loi tendant à propoger 
la loi n° 47-614 du 31 mars 1947 concer- 
nant l'indemnité mensuelle temporaire ex- 
ceptionnelle et instituant un supplément 
temporaire pour 
(n° 1594-1912) ; 

13° Le projet de loi tendant à modifier 
les articles 86 et 87 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 portant statut de la mutua- 
lité. (n°s 1647-1838) ; 


IT. — Sous réserve de la distribution du 
rapport: 

La proposition de résolution de M. Ro- 
bert Bichet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réu- 
nir une commission chargée d'étudier Ja 


1911); 


III. — Sous réserve de la distribution de 
l'avis: 

1° La proposition de loi de M. Alain 
Signor et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre au domaine congéable le 


(n° 907-1257) ; 

2° La proposition de loi de M. Lecœur et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l’article 174 du déeret du 27 novem- 
bre 1916 portant sur la sécurité sociale des 
ouvriers mineurs (n° 882-1566) ; 

3° Le projet de loi tendant à étendre à 
l'année 1937 les dispositions de la loi du 
24 août 1946 instituant le vote par corres- 
pondance des réfugiés pour les élections 





modifier l'ordonnance du 12 octobre 1945 


municipales et la proposition de loi de ; 


situation du cinéma en France (n°s 4751- | n 
- _ \ ÿ \ Viter le Gouvernement à accorder un droit 


enquête sur les causes et les responsa- | 


charges de famille 
+ | 


M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi n° 46-663 an 
12 avril 1946 instituant une procédure ex- 
ceptionnelle du vote par correspondance 
en faveur de certaines catégories d’'lec. 
teurs empêchés de voter dans les condi. 
tions normales, et à étendre son appli. 
tion aux élections cantonales et mu 
pales (n°3 1536-221-1783) ; 


créali n 


4°. Le pe de loi F ag mer 
e prud’hormines 


de conseils supérieurs 
(n°* 249-1837). 


| ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Applicalion de Flinstruction générale du 
bureau de l’Assemblée en date du 26 inars 
1947.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





| M. Palewski à été nommé rapporteur 
| du projet de loi (n° 1786) tendant à auto- 
| riser le Gouvernement à ratifier: 4° l'ar 
| rangement de Neuchâtel du 8 février 1947; 
| 2° Vaccord franco-américain du 4 avril 
| 1947 relatifs à la conservation et à la res. 
| tauration des droits de propriété indus- 
treille atteints par la deuxième guerre 
mondiale. 


| 

| 

| Mme Poinso-Chapuis à été nommée rap- 
| porteur de la proposition de loi {n° 1#24) 
de Mme Raymonde Nedelec et plusreuis 
de: ses collègues tendant à régulariser Ja 
situation de fait des entreprises réquisi- 
tionnées de Marseille. 


M. Solinhae à été nomimé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 32, 
de Charles Serre tendant à organiser la 
restitution des véhicules automobiles ré- 
quisitionnés par suite de l’état de guerre, 
renvoyée pour le fond à la commission 
de la défense nationale, en remplacement 
de M. Bergeret, démissionnaire. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur 


| pour avis de la proposition de résoiution 


(n° 393) de M. Jean-Moreau tendant à in- 


| viter le Gouvernement à assurer une juste 
| indemnité aux propriétaires de véhicules 


réquisitionnés, renvoyée pour le fond à 
la commission de la défense nationale. 


M. Solinhac 2 été nommé rapporteur 


| pour avis de la proposition de résolution 


(n° 616) de M. Jean-Moreau tendant à iu- 


| de priorité aux proprictaires de véhienlr: 


: réquisitionnés ou volés pendant la gnent 


bénéfice de la loi du 13 avril 1946, insti- 
tuant le statut du fermage et du mélayage | 
| 


| Voitures automobi:es 


et l'occupation lors des ventes organisées 
par l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbré, renvoyée pour 
le fond à La commission de la défense na- 
tionale. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur 
pour avis de ia proposition de loi {n° 647) 
de M. Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre aux anciens proprié- 
taires d’abtenir le remplacement par des 
neuves, des véhi- 
cules qui leur ont été réquisitionnés par 
les armées akiées an coms des opération: 
militaires qui se sont déroulées en 1911, 
sur le territoire métropolitain, renvoyée 
pour le fond à la commission de la dc- 
fense nationale. 
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1’: ité occupantle, sous condition de 
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l e fond à la commission de La de 
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AGRICULTURE 


rapporteur de la 
1164) de M. Bou 
modifier l'article 1% de 


M. Lalle a été nommé 
position de loi 
tendant à 


{ 
{an © 
(n 


Ï nnance n° 45-1012 du 22 mai 1945 
relative aux rapports entre bailleurs et 
prencurs de baux à ferme mobiiisés, pri- 
60 rs de guerre et déportés 


M. Masson a été nonmé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1449) de M. Cail- 


wet et plusieurs de ses coli 


œues tendant 


à la création d'une caisse nationale des 

€ tés agricoles pour le blé et le vin 
M. Bas a été nommé rapporteur le la 

moposition de loi (n° 1492 de M. m 

fl t au rétablissement du régime hy- 

d jue de région supérieure de Ja 

l d'Alsac 


M. Pouyet à été nommé rapporteur de 


la 1ronosil ion de loi (n° 13578) de M. Gé- 
rard Vée et plusieurs de ses colègues ten- 
t à modifior la composition du conseil 


central de l’office national interprofession- 

| céréa.es, à lui r les attri- 

is antérieurement dévolues au con 

ntral de l'office du b'é pour ja fixa 

tion du prix du b'é et à étendre ces attri- 

bulions à la fixation du prix ges céréai 
daires. 


confér 


été 


de 


M. Pirot à 
proposiion 


nommé rapporteur de la 
résolution (n° 1612) 


M. Albert Rigal et plusieurs de secs coi- 
lès tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser la chasse aux faisans le jour 
de l'ouverture de la chasse 

. Lambert (Lucien) (Bouches - du - 


Rhône) a été 


nommé capporteur de la 
sition ) 


de résolution (n° 1663 
M Junino et olusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvemement à 
prendre au pùus tôt des mesures propres 
a lulter efficacement contre les éphipi- 
gères et barbitistes, communément appe- 
168 « boudragues » dont le développe- 
ment rapide menace de détruire les ré- 
colles fulures particulièrement dans les 
départements du Sud-Est, 


M. Gros a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1664) de M. 
Zunino et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à suppri- 
mer la formalité du timbrage des tickets 
d’: ppart de vendange des coopératives vi- 
nicu!es, 

M. Lambert (Emile) (Bouches-du-Rhône 
a élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1686) de M. Mouton et 
plusieurs de ses collècues tendant à invi 
ler le Gouvernement à instituer un ré- 
sune Spécial sur les chasses gardées dans 
a commune d'’Arles-sur-Rhône, 


Le 


M. Zunino à 616 nommé rapporte 
Proposition de résolntion {n° 1689) g M. 
Girardot et plusieurs de ses collègues ten- 
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Mile Diesnesch à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1412) 
de M. Baurens et plusieurs de ses collè- 
gues relative aux foyers ruraux, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'agri- 
culture. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1439) 
de M. André-François Mercier (Deux-Sè- 
vres) et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à reviser l’organisation acluelle de 
la préparation militaire des jeunes et ins- 
tituant sur de nouvelles bases Je service 
prémnilitaire, de pour le fond à la 
commission de la défense nationale. 


M. Bentaieb à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1724) 
de M. Doucoure, conseiller de la Républi- 
que, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à rendre obligatoire la fréquentation 
des établissements scolaires dans tous :es 
territoires d'outre-mer de la République 
française, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 





FAMIILE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Mazuez a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 1536) tendant à 
étendre L'Tannée 1947 les dispositions de 
la loi du 24 août 1946 instituant le vote 
par correspondance des réfugiés pour les 
élections municipales, renvoyé pour le 
fond à la commission du suffrage univer- 
sel, 





FINANCES 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1466) portant réforme du 
contentieux des contributions directes. 


M. Barangé a été nommé à gg de 
la proposition de loi _ 1780) de M. André 
Morice et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre à certaines grandes villes 
les possibilités d’un régime spécial ré- 
lant le taux des licences- des débits de 
oissons et permettant d'établir un taux 
rogressif suivant l'importance de l'éta- 
lissement, 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1791) de M. Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues ayant 
pour objet d'assurer pour les entreprises 
artisanales et moyennes la déduction du 
salaire du conjoint, l'exonération des ré- 
serves, le relèvement de l'abattement à 
la base et l'accroissement du nombre de 
compagnons toléré dans Je régime spé- 
cial de l'artisanat, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1827) de 
M. Llante et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder au village de Lescales une subven- 
tion pour venir en aide aux sinistrés de 
ce village, victimes de l'incendie du 6 juin 
1937, après avoir été victime déjà en 1943 
de l'incendie du village par les boches. 


M. Laniel à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1875) portant ouverture, 
sur l'exercice 1947, d'un crédit de 80 mil- 
lions de francs pour participation de Ja 


France à l'exposition internationale de 
j'urbanisme et de l'habitation. 
te me 


INTÉRIEUR 


M. Marcellin a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 929) de M. Valen- 
tino et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser l’iustitution d’offices publics à 
la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réu- 
nion, pour le raffinage du sucre, la bonili- 
cation des rhums et tafias et la traite de 
ces produits. 


M. Servin a été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 1630) de M. Barthé- 
Fes et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre les dispositions de l’ordonnancz 
du 15 juin 1945 portant reclassement îe car- 
rière, à tous les fonctionnaires et agen!s 
des services publics coupés du pouvoir 
central par fait de guerre, y compris cer- 
tains bénéficiaires de la loi d’amnstio 
n° 46-729 du 16 avril 1946. 


M. Fagon (Yves) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolulion 
(n° 1636) de MM. Penoy et Blocquaux ten- 
ant à inviter le Gouvernement à rèyle- 
menter la titularisation dans les nouveues 
administrations nées de la guerre. 


M. Cristofol a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1665) de M. Jean 
Cristofol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à calculer dans les budgets des com- 
munes les subventions et participations de 
l'Etat sur la base du dénombrement de Ja 
population de 1956. 


M. Marcellin à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1678) de M. Visl- 
jeux, conseiller de la République, relative 
se subventions en matière de travaux pu- 
nice, 


M. Dreyfus Schmidt a été nommé ranpor- 
teur de la proposition de loi (n° 1531) de 
M. Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire de la journée du 8 mai, date 
de la capitulation allemande, un jour férié 
au même titre que le 11 novembre. 


M. Mokhtari a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1688) de Mme 
Sportisse et plusieurs de ses collègues ten- 
‘dant à rendre applicable à l'Algérie 14 ler 
du 14 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et des pensions mili- 
taires, exception faite des articles 42 et 52, 
et à l’abrogation du décret du 31 jinvier 
1929 fixant le taux et règles d'allocation 
des pensions des militaires indigènes de 
l'Afrique du Nord et à leurs ayants Ca 1sc. 


Mme Sportisse a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1762) de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues relativa 
à la sécurité sociale en Algérie. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Gallet a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 1685) de Mme Nede- 
ec et plusieurs de ses collègues tendant à 
faciliter et à étendre la légitimation des 
enfants adultérins, 


M. Garet à été nommé rapporteur de Ia 
proposition de Joi (n° 1713) de M. Edgar 
Faure supprimant la tentative de concilia- 
tion dans les affaires du ressort des tribu- 
naux d'instance. 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4815) de M. Masson 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l’article 904 du code civil et à 





Lassiuiei au luigeu: appelé sous les dra- 





peaux, en temps de guerre, le mineur de. 
porté, requis ou victime de faits de guerre 
et dont l'acte de décès mentionne qui} e4 
mort pour la France. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1832) de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues relate 
au prix des loyers. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1833) de M. Fdgar 
Faure étendant le bénéfice du maintin 
dans les lieux aux personnes morales exer 
çant une activité désintéressée. 


M. Peyrat à été nommé rapporteur pour 
avis des propositions de loi: 1° de M: Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à m. 
difier l’article 20 de la loi du 24 octohbre 
1946 concernant la comparution on la re. 
présentation des parties devant la commi 
sion de première instance en matière de 
sécurité sociale; 2° de M. Beugniez et p 
sieurs de ses collègues tendant à modif 
l'article 20 de Ja loi du 24 octobre 1946 p.- 
tant réorganisation des contentieux de a 
sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricole (n° 445-564), renvoyées pour 8 
fond à la commission du travail et de 
sécurité sociale. 





PEXSIONS 


M. Tourné à été nommé rapporteur de ja 
proposition de loi (n° 104) de MM, Desj::- 
dins et July tendant à remettre en vigueur 
la loi du 14 mars 1936 créant la médaili 
des prisonniers civils, otages et déportés 
de la grande guerre, en remplacement de 
M. Guilbert, démissionnaire. 


M. Badie à été nommé rapporteur de à 
proposition de loi (n° 1512) de M. Rrié 
Schmitt (Mançhe) et plusieurs de ses «i.- 
lègues tendañt à faire bénéficier les for. - 
tionnaires déportés pour faits de résistan’ a 
des dispositions de l’article 149 de la loi ou 
14 avril 1924 portant réforme du régime €: 
pensions civiles et des pensions militaire: 


M. Lambert (Emile-Louis) à été nom. 
rapporteur de la proposition de Joi (n° 1:#°) 
de M. Bougrain tendant à constituer 1 
pécule au profit des déportés et interr’; 
politiques et à créer en leur faveur uvre 
décoration spéciale. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur «0 
la proposition de loi (n° 1610) de M. J:-- 
ques Gresa et plusieurs de ses collègucs 
tendant à remettre en vigueur les dispo- 
sitions de l’article 33 de la Joi du 7 aci! 
1913 concernant les ayants cause des r«- 
traités militaires proportionnels dever 3 
fonctionnaires eivtke. 


Mme Péri à été nommée rapporteur ‘8 
la proposition de loi (n° 1644) de M. M:x 
Brusset tendant à rétablir les majoratio:3 
de pension pour enfants à toutes 63 
veuves de guerre, même lorsqu'elles }‘- 
néficient des allocations familiales. 


M. Mouton à été nommé rapporteur ve 
la proposition de loi (n° 1649) fe M. Auiry 
tendant à inslituer une aide spéciale au 
profit des aveugles de la résistance. 


Mile Weber à été nommée rapportiuf 
de la proposition de résolution (n° 16K4 
de M. Maurice Michel et plusieurs de :63 
collègues tendant. à inviter le Gouvere- 
ment à donner toutes instructions uties 
pour que les Re. de l'ordonnance 
du 2% actobre 1945 accordant Les alta 
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pee” 
tions du code de la famille aux grands 
invalides et victimes de guerre soient 
appliquées dans le plus bref délai. 





M. Bichet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1751) de 
M. Robert Bichet et piusieurs de ses col- 


à réunir une commission chargée d'étu- 
dier la situation du cinéma en France. 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M. Mudry a été nommé rappoœæteur de 
Ja proposition de loi (n° 1761) de M. Ba- 
rel et plusieurs de ses collègues concer- 
nant la suppression de bons matières, 
points d’appareillage et tous autres bons 
de matières premières pour le stade de Ja 
distribution et de l’utilisation du matériel 


et des appareils électriques -dans lindus- 
trie électrique. 


M. Maton à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1769) de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter le contingent des matières 
premières destinées à la répartition et à 
a remise en état des bicyclettes. 


i 


M, Sion a été nommé rapporteur de la 


proposition de loi (n° 1671) de M. Sion 
et plusieurs de ses coliègues tendant à 


l’'abrogation du délai prévu à Particle 206 
du décret du 27 novembre 1946 portant 
rganisation de la sécurité sociale dans les 
mines pour Ja régularisation de la situa- 
tion des ouvriers mineurs occupés aux 
travaux de reconstitution des régions dé- 
vastées, 


Mme Schell a été nommée rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 1773) de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à supprimer les coupons d’achat 
pour cerlaines catégories de chaussures el 
pantoufles et à accorder un coupon sup- 
plémentaire « usage-ville » à toute per- 
sonne exerçant une profession. 


Mme Schell à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1773) 
de M. Maurice Michel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à délivre le bon anniversaire de 
chaussures, au choix, soit en usage-ville, 
soit en usage-travail. 


M. Maton à été nommé rapporteur de 
{a proposition de résolution (n° 1789) de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assouplir le mode d'attribution des 
bons d'achat de bicyclettes. 


M. Louvel a été nommé rapportenr 
pour avis de la proposition de loi (n° 1522) 
de M. Pierre Schneïter et plusieurs de 
ses collègues tendant à doter d’un statut 
les exploitations publiques et les entre- 
prises nationales, renvoyé pour le fond 
commission des affaires économi- 
ues, 





RAVITAILLEMENT 


M. le chanoïne Kir a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 1351) de M. d'Aragon tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier la réglemen- 
tation en vigueur en matière de ravitaille- 


de la proposition de 
de M. Lespès et plusieurs de ses collègues 


nommée rapporteur 
résolution (n° 1481) 


Mile Prévert a été 


tendant à inviter le Gouvernement à clas- 
ser toutes les communes « à régime nor- 
mal » de la région parisi (Seine-et- 
Oise et Seine-et-Marne) dans les communes 
à régime spécial » pour 
ravitaillement. 


nnp 
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* 1, 
les modalités 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de 
la give de résolution (n° 1591) de 


MM, Edgar Faure et Monin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir la liberté 
dans le marché de la viande. 

M. le chanoine Kir à été nommé rappor- 


teur de Ja proposition de résolution 
n° 1730) de MM. Penoy et Blocquaux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
la réglementalion actuelle en matière de 
ravitaillement. 


ne 


RECONSTRUCTION 

M. Lareppe à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1576) dé 
MM. Penoy et Blocquaux tendant à inviter 
le Gouvernement à reconnailre aux habi- 
tants du département des Ardennes la qua- 
lité d'évacués par ordre afin de les faire 
bénéficier de certaines dispositions spé- 
ciales accordées aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


M, Lareppe à été nommé rapporteur de la 
proposilion de loi (n° 1615) de M. Rosen- 
blait et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi n° 46-2399 du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 

M. Cayeux a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 357) de M. Joseph 
Denais tendant à fixer les conditions dans 
lesquelles il sera procédé anx élections 
municipales dans toutes les communes de 
France. 


] 
} 


{ 
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M. Cayeux a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 491) de M. Jacques 
Bardoux relative aux é munici- 
rales. 


M. Cayeux à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1336) relatif à l'effectif 
des conseils municipaux des communes 
sinistrées. 


lections 


14. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1582) de M. Dela- 
chenal tendant à modifier la loi munici 
pale du 5 avril 1884. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1651) relatif au régime 
électoral applicable aux é:ections des 
conseils municipaux de Paris, des com- 
mures du département de la Seine et 
villes de 30.000 habitants et plus. 


M. Caycux a été nommé rapporteur de 


la proposition de’ loi (n° 1697) de M. 
rachin tendant à fixer les conditions dans 
lesquelles il sera procédé aux éicctions 
municipales. 


bay 
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M. Cayeux a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1709) tendant à obliger 
les électeurs des communes de plus de 
5.009 habitants à présenter, lors des élec- 
tions aux assemblées prévues par la Cons- 
titulion et lors des élections municipales 
et cantonales au président du bureau élec- 
toral un titre d'identité en même temps 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1779) de M. Léa 
Hamon, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le 
régime électoral applicable aux assemblées 


pari 
M. Cayeux été nomm 


lennes 


la proposition de loi (n (4 ul 
Simon, conseiller de la Républiqui et 
plusieurs de ses collègues, concernant le 
le regime électoral : [} ble aux élec- 
thon de menmdpres [RE coniseli 11h01 
pat X 

M. Cayeux à cti ra] ti dun 
pi net de loi Ï St ] { t 
tation de la pro] ra électoral ] J 
les [BL iONS M) 1 P 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de 
la proposition de | 


loi 
de Ja Répub 


Simon, conseiller pul h 

sieurs de ses collègues tendant à appliquer 
dans toutes les électior qui ont heu au 
scrutin de liste la règle de la proportiol 

nelle avec pan chage et vot préférentiel 


M. Silvandre à été nommé rapporteur 
de la propos le loi (n° 1525) de M. P: 


t: r 
IUUII Qt 


lewski et plusieurs de ses collègues ten 
dant à étendre aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de l'acte dit loi du 14 août 
1941, validé et complété par la loi du 
10 mai 1946 et relatif aux droits des action- 


naires de sociétés anonyn 
M. Dumas (Joseph) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de. résolution 


(n° 1711) de M. Yacine Diallo et plusieurs 


de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à préciser le statut des chefs 
indigènes en Afrique occidentale fran- 


caise, en Afrique équatoriale française, au 


Togo et au Cameroun. 
été noi 


mé rapporteur de 


M. Silvandre à 


la proposition de loi (n° 1723) de M. Dou 
coure, conseiller de la R« publique et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à incorpo 
rer dans l’armée coloniale, en qualité de 
pionniers du génie, l appelés de la 
deuxième portion du contingent en Afri- 


que occidentale française. 

M. Samba Sano a été nommé rapporteur 
de la proposition de Joi (n° 1724) de 
M. Doucoure, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
rendre obligatoire la fréquentation di 
élablissements scolaires dans tous les ter- 
ritoires d'outre-mer de la République fran- 


çalse. 


MW. Devinat à été nommé rapporteur du 
grojet de loi (n° 1857) tendant à proroger 
jusqu'au 31 décembre 1947 la période d'ap- 


plication de l’article 2 de la loi du 19 mar: 


1916 tendant au classement comme dépar- 
tement français de Ja’ Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de Ja Guyar 

française, modifié par l’article 84 de la 


loi n° 46-2214 du 23 di 


M. Lamine-Gueye à été nommé rappor- 


teur de la proposition de loi (n° 1858) de 
M. Devinat et plusieurs de ses collegues, 
tendant à fixer le régime électoral, la com 
position, le fonctionnement et la comp 

tence d'une assemblée de groupe dite 


1 7 | » 
conseil de FAîfr jue occeIut hiaäié 


« Grand 


francaise ». 


M. Duveau à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1868) de M. Cas 








tacut, 








que le carte d'électeur, 


tcllani et tlusieurs de ses colègucs rela. 
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tive au mode d'élection des assembices 
gang et de l'assemblée représenta- 
ive pour Madagascar. 


M. Houphouet-Boigny à Clé norme Tan 
porteur de la proposition de loi (n° 1882 
de M. D vinat et piu leurs de { Ile ue 


tendant à fixer le régime électoral, la com 
position, le fonctionnement et la comjé- 
tence des conseils généraux des territoires 
de l'Afrique française (A.O.F., A.E.F., Ca- 
mieroun, Togo) 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ ; 

M. Meck à élé nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 983) de M. 
Heat Meck tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire héaéficier des avantages ac- 
cessoires de l'ordonnance n° 45-2454 sur 
la sécurité sociale les invalides 100 p 1% 
d'avant le 1* juillet 1946 habitant les dé 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Roin et 
ds la Moselle. 


M. Moisan à été nommé rapporteur de 
la pro] osition de loi (n° 1417) de MM. sou- 
grain, Edgar Faure et Lespès tendant à 
modifier l'ordonnance n° 435-280 du 22 fé 
vrier 1945 et la loi n° 46-1065 du 15 mi 
196 relatives aux comités d'entreprises 


M. Costes (Alfred) a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolttior 
(n° 1486) de M. Genest et plusieurs de se: 
collègues tendant à inviter le Gouverne 
ment à déposer un projet de loi accordant 
une allocation viagère aux vieux médsillés 
du travail. 


M. Degoutte à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1515 de M. be- 
goutte tendant à organiser une œquiable 
répartition des fruits de la production en- 
tre le travail et le capital. 


Mlle Prévert a été nommée rapporteur! 
de la proposition de résolution {n° {52%5; 
de Mlle Renée Prévert et plusieurs de se: 
collègues tendant à inviter le Gouverne 
ment à demander à la Société nativaa'e 
des chemins de fer français d'élendre aux 
bénéficiaires de la retrait: dex vieux tra- 
vailleurs, les dispositions réglementant 1 
délivrance des billets de cong“s payss. 


M. Bonnet a eté nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1570) de 
M. Jacques Grésa et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
À maintenir les conditions actnelles de 
fonctionnement des centres d'apprentis- 
Sage de l'industrie aéronautique en at- 
tendant la réforme complète de la forma- 
tion pro‘essionnelle. 


Mme Vermersch à ëté nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1615) de 
Mme Bastide et plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer le régime des pres- 
tations journalières fixé à l'article 22, 
chapitre I du titre I, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1%5 fixant Île 
régime des assurances sociales applicables 
aux assurés des professions non agricoles. 


M. Sogelle a été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 1647) tendant à modifier 
»s articles 86 et 87 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 portant statut de la mu- 
tualité. 


M. Deutrellot à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1@&56) de M. Se- 
pe et plusieurs de ses collègues tendant 
à éviter l'indemnisation des entreprises 
d'assurances par la sécurité sociale. 
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M. Besset à (lé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1660) de Mme Bastide 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi du 25 octobre 1943 rela- 
tive aux maladies d’origine  profes- 
sionnelle. 


Mme Vermeersch a été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1662) de 
Mme Vermeersch et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modilier les articles de la 
loi du 22 août 1946, relatifs aux condilions 
d'attribution des ailocations maternité. 


M. Duquesne a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1726: 
de M. Fernand Bouxom et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouverne- 
went à respecter le principe de l'augmen- 
tation automatique des allocations familia- 
les et des salaires, et à soumettre les pri- 
mes au rendement au même prélèvement 
de cotisations d'allocations familiales afin 
d'augmenter dans les mêmes mesures les 
prestations versées à tous les allocataires. 


M. Denis (Alphonse) a été nommé rap- 
porteur de Ja proposition de loi (n° 1741) 
de M. Géuge et plus'eurs de ses collègues 
tendant à mettre fin à la situation des 
salariés licenciés pour leur activité syn- 
dicale le 30 novembre 1938 et au cours des 
années qui suivirent jusqu’à la libération. 


M. Asseray a été nommé rapporteur du 
projet de loi n° 635) fixant le montant 
des rentes dont le capital représentatif est 
obligatoirement versé aux titulaires d’une 
pension de mutilés du travail agricole, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
l'agriculture. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALB 
LE 8 JUILLET 4947 


Applicati 


n des articles 9% et 97 du. règle- 
mel 


, dinsi CONÇUS. 

« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, 
na peuvent être posées que par un seul dé- 
puté 

«a Toul député qui désire poser au Gouverne- 
ment « 5 queslions, orales ru écrites, doit les 
remeltre au présent de l'Assemblée, qui les 
communiaue au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très summatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tiun d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spCcial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles 11 n'a pas 
éte répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indicalion contrare de 
leurs auteurs, aulomaliquement convertis en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
= à de leur insertion au Journal offi- 
eIeL » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du Comyte rendu in exlensn:; 
dans le mois qui suit cette rublicalion, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefots la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois, » 





ACMEULTURE 


2796. — 8 juillet 1947. — M. André Denis 
signa.e à M. le mimictre de l'agrisulture ‘Que 
la loi du 31 mars 1947 allouant, jusqu'au 
4er juillet 1917, une indemnité mensuelle tem- 





poraire el exceptionnelle, dite minimum vital, 
prévue dans le texte en faveur des saarié; 
du commerce et de l'industrie, a été étendue 
par circulaire n° 51 ASE de ses services aux 
établissements tels que: crédit agricole mu 
tuel, coopératives agricoles, syndicats prof 

sionnels agricoles et mulualités agricoles 
qu'il semble anormai que l'article 3 de la loi 
prévoyant un supplément temporaire de 10 
p. 100 d’allocations familiales et salaire uni. 
que, ne soit pas étendu à l’ensemble des sa- 
lariés de l’agriculture et plus spécia ement 
aux salariés des organismes cilés plus haut; 
et demande si, en conséqunce, cette mesure 
doit être étendue à ces salariés et, dans la 
négative, pour quels motifs. 





2797, — 8 juillet 1917. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de l’agriculture s'il 
est exact que le service de la production fo 
restière comporte 500 fonctionnaires avec un 
budget se chiffrant par centaines de millions: 
et indique que plusieurs syndicats de fores 
tiers demandent la suppression de ce service 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2798, — 8 juil:et 1947. — M. Albert Bocc:gny 
expose à M, le ministre des anciens combat. 
tants et viciimes de la guerre que :es prison 
niers et déportés revenant d'Allemagne ont élé 
l’objet, lors de icur passage dans les centres 
d'accueil, d’une visite médicale sommaire et 
que certains d’entre eux ont même été hospi 
lalisés; et demande si, depuis la dissolution 
des centres d'accueil, leurs archives sont au 
ministère des anciens combattants et, dans 
l’affirmative, si on peut demander à ce dépar 
tement la délivrance de duplicata de pièces 
médicales, ceci pour aider les intéressés, se 
réclamant d'un pension, à faire la preuve de 
la présomption d’origine de leur maladie, 


2799. — 8 juillet 1947, — M, Charles Serre 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et viciimes de la guerre: 1e si le 
emplovés cvils du cadre la'éral relevant du 
service des pensions bénéficiaires de l'arli 
cle 18 de la lo’ du 24 avril 1924 pour des infir 
milés non indemnistes au titre de la loi du 
31 mars 1919 ont droit aux soins gratu ts; 
29 si ces agents doivent êlre visités par des 
médecins militares désignés à cel effet par 
le commandement ou s’is doivent être soignés 
à titre onéreux par des médec' ns civils choi- 
sis librement par les intéressés. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2889, — 8 juillet 1947. — M. Max Brusset 
expose à M, le ministre du commerce, de la 
reconstruciion et de l'urbanisme qu'en Consi- 
dérant « comme inoccupés les locaux qui ne 
constifuent pas pour leur détenteur le lieu 
de sa résidence pr ncipale » l'article 3 du 
décret no 47-215 Gu 16 janvier 1937 (Journal 
officiel du 21 janvier, p. 831) portant appli- 
cation de l'ordonnance n° 45-23M du 11 ocie- 
bre 1945, instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, a pratiquement privé tous 
les propriélaires de rés dence secondaire de 
la jouissance de cel'e-ci, même lorsque l’accu- 
pation de ce'te résidence secondaire était 
just fée temporairement pour raison de santé, 
notamment pour les enfants de citadins ayant 
besain de l'air de la campagne, de la mer ou 
de la montagne; demande, en conséquence: 
1o s' les propriétaires ayant leur résidence 
principale dans une ville de plus de 50.00 
ou 100,000 habitants, par exemple, et une rési- 
dence secondaire dans une commune de 
moins de 20.000 habitants ou dans une sti- 
tion balnéaire, climatique ou de tourisme, 
quelle que soit son importance, ne pourra en 
être autorisés à conserver la jouissance, sinon 
de la totalité des locaux susceptibles d’être 
réquisitionnés, du moins d’un nombre de 
pièces égal à celui des membres de la famie 
dont l'élat de santé s’accommoderait, d'après 
un <cert'flcat médical, de l'éloignement tem- 
poraire annuel du centre urbain où se trouve 





neo 









re 


RE DIE AE TENNPES 





ect 
ja résid: 
s'il ne 

cohabit 
seconda 
bres de 
locatair 
de cons 
occupés 
jour 

du pro] 
soit au 


joc ata 
renou 
ou de 


entre] 
merc( 
rég'or 
tenus 
peut | 
par 

cous- 
L sit 





Phrase 
































n. 
ASSEMBI 
encre princina 0 dans (RE } 

| _ . 1 as POss } alars ) e 

\ temporaire, dens la rés e | 
jaire, réquis tinnée ou no des n | 
+ » la famille du pro] 6 a 4 | 
k es provisoires y Tes lan ie | 
( idérer 1 IOCaux COonié liii il | 
( ü , dans Ier ens mbie, pourvu € 
emporaire des membres de Ja fam | 
du prié ire, dan les condit ons privues, | 
cait 1 ImOIMms CgAU à 14 Au] I haie | 
es. soit deux mois; €! allire son à 
r l'urgence qu'il y rait à prendi 
\ ce sens, à l'appi gri 
S ce qu Cons il 1 né-<u 
d'éq é et de saluibr t&. 

2801. — 8 juillet 1917, — M. Jean Catrice 
demande à M, le ministre du commerce, de la | 
reconstruction et de l'urbanisme dans quel 
sens il faut interpréler l’article 1er, 8e alinéa, 
yo Ge l'article » modifié (Journel o}[u el du | 
49 avril 1946, page 32%7) de la loi n° 16-54 | 
du 18 avril 1946, modifiant la loi du 30 juin 
196, modifiée par les lois du 22 avril 19 
13 jui t 193, À février 1937 et par le décret 
du 25 août 1937, réglant les rapports entre 

ta res et bailleurs, en ce qui concerne Je | 
ouvellement des baux à loyer d'immeubles | 


n 


ou de locaux à usage commercial on indus 
trel; expose, notamment, que le texle du à 
rte que « si le locataire est une société 
onyine ou ne commandile par actions, ou 
une entreprise à succursales mulliples... 
demande s’il faut comprendre, 


succursales multiples, les con 


aans cs 


el reprises Ë 





merces ayant (rois Où quaire dép 115 dans des 
cons très différentes, lesdits dépôts étant 
des gérants; et si le dro t de reprise 
e rcé dans ce cas, et peut J'Ct 
par jre principal, à l'encontre du 
U a commerçant qui se trouve da! 
F tion prévue au 8° alinéa de l'ariicl 





2802. — À juillet 1947. M. jean-Moreau 
demande à M, le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme s'il est exact! 
qu'il est prévu pour la formalion 
nelle accéiérée des ouvriers menuisiers la 


profession- 


créalion de 210 ateliers de menuiserie et de 
0 ateliers de charpente dotés d'un jeu com 
de machines à bois: et, dans l'affirrma 

ve, pour quels motifs cette décision, entrai 


nant de 


\ menuiserie de la reconstruc 





; 
r 





disée et que la pose se fait à la main et 
sur place, ce qui exclut la nécess:i£ de form: 
des iers sur machines-out 








8 juillet 1947, — M. Jean Minjoz 
M. le mnicire du commerce, de la 
recons ruciion et de l'urranisme si 
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FINANCES 


2804, — & juilet 1917 M, Virgile Barel 
| à M. le ministre des finances: |!‘ 


exact 


|Jue ia caisse Le com! n 
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re de 1.40%) F sur le ntant des ailocati 
iales et que le personnel de la cham- 
re de commerce ne puisse, parail-il, 
} Ces avantages, cet organisme n'é 
1LIé à la caisse de compension d 
‘rimes depnis qu'un décret l'a 
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iSse des dépôls et consignations com 
ner à la question qui lui a été poste par 


hambre de commerce des Alpes-Maritimes 
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2807. 3 juillet 19:7 M. René Kuehn 
i M. le ministre des finances 
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2810. S ju llel 1947 M. Raymond Gernez 
| le ministre de la guerre : 
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lionnels, simple police) au cours des 

dernières années, en tenant qu md de 

gnentation des décimes selon Îles 4 des 
i 


quinze 


271 décembre 1927 (6,5), 16 juillet 1935 (10), 
27 juillet 1941 (12) et du nouveau régime ins- 
iitué par la loi du 17 février 1942 et modifié 


var la loi du 2% mai 1916. 





2816. S juillet 1917, — M, doseph Dixmier 
expose à M, le ministre de la justice que 
l'application du décret du 30 avril 1946 por- 


unt tarif des avouss est interprétée de diffé- 
rentes façons en ce qui concerne l'émolument 
dû pour les procédures d'opposition à com- 
gaandement:; et démande si l'émolument doit 
otre fixé en tenant compte du montant de Ja 
somme réclumée dans Je € eman lement ou 
$i, au contraire, le droit rroportionn doit 
élre rempla par un droit vari able miulliple 


tribu- 


rlance 


le nrésident du 
té et à l'imp 
‘ va 


2817. 3 juillet 1917. — M, Georges .Pirot 
signale à M, le ministre de la justice que la 
ywres*e du département de lindre fait état, 
depuis plusieurs mois, du fail qu'une personne 
a embauché à son service, une milicienne 
condamnée comme telle et interdite de séjour 
Gans l'Indre; que cette milicienne a été em- 
hauchée en toute connaissance de cause et 
uprès avis d'un policier du commissariat de 
Châteauroux; et demande quelles sanctions il 
comple prendre el quelles poursuites il a l’in- 
tention de réciamer: 1° contre la personne 
coupable d'avoir embauché, en foule connais 
sance de cause, une interdite de séjour; 
2e contre l'inspecteur de police qui a connu 
les fail: et a donné son autorisation sans en 
référer du ses chefs: < jo conire l'empl oyÉ de la 
wréfeclure qui a donné l'autorisation verbale 
à l’'emploveur de garder à son service, sans 
risque d'être inquiété, la milicienne en ques- 
ion. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2818. — 8 juillet 1947, — M. Jean-Moreau 
expose à M. le minstre de la santé publique 
et de la population que l'ordonnance du 
& Juillet 1935 sur la protection sociale des 
aveuges prévoit l'insitulion d'une allocation 
de compensalion qui fait l’objet du titre HI 
du décret n° 56-2296 du 19 oclobre 1916 concer- 
nant l'application de ladite ordonnance; et 
demande si les aveugles peuvent constituer 
un dossier régulier, espérer que celte alloca- 
tion leur sera prochainement attribuée et quel 
cp scru le 


au x*. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2819. — & juiiict 1947. — M. dean-Moreau 
expoic à M. le ministre du travail et de la 
séourité sociale que lors des arrangements 
iranco-ilaliens pour l'introduclion de travail- 
leurs en France, le Journal officiel a inséré 
que tout travailleur jtalien pourrail liens suel- 
lement envoyer à sa famille une certaine 
somme par l'intermédiaire d'une banque fran- 
çaise; que, dans une commune de l'Yonne, 
se trouvent deux ouvriers ilaliens, scieurs de 





long, qui ont déposé 5.000 francs chaqi le mois 
de mars, avril, mai, juin dans un élablisse- 
ment de dit, pour faire parvenir cetle 


1 


somme à de ur famile el que cet ordre n'a 
pas Été exéculé, la banque en question ayant 
fait connaitre qu'elle n'avait aucune instrur 
1j l'office des changes: et 
dans quelles mesures et selon quel- 
les modalités les ouvriers ilaliens travaillant 
en France peuvent envoyer, à leur famille 
vemstée en l'alic, une part de leur salaire 


2820. — S juillet 1957. — Mme (Germaine 
Polnso-Chapuis expose à M, le ministre du 
travail et de la mt sociale qu'un mineur 
de fond ayant travaillé pen lant douze ans 
dans le: mines ob! igé de quilter la mine pour 





cause de tuberculose puimo aire, se voit 
edeu:r une vension de 310 francs par (rimes 
tre qui, jointe à la pension reçue au tilre des 


assurances soc 
#98, soil 522 


ales par versement de 41930 à 
francs par trimestre, ne paye 


l'aug- 





pas son loyer et l'impôt y aflérent; et de 
mande s’il est juste qu’un vieillard malade 
ayant douze ans de travaux de fond, doive 
travailler coùle que coûte pour ne pas mourir 
de faim et si la retraite proporiionnele ne 
devrait pas étre accordée aux mineurs à 
partir de dix ans de travaux dans la mine ou 
si, mieux encore, il ne suffirait pas d'assurer 
la coordination entre les diflérents régimes 
Couvri int le _—— vieillesse: ci aisse autonome 
des mineurs-assurances sociales-fonctionna 


TS 
105. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2821. — 8 juillet 1047. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M, le ministre des travaux publics 
et des transporis les raisons pour Jesquelles 
les gendarmes el les garde républicains qui 
avaient toujours. avant la guerre, bénéficié, 
pour les membres de leurs familles, de per- 
mis à demi-tarif une fois par an, se voient 
aujourd'hui privés de cette disposition; et 
souligne celte anomalie au moment même où 
ies gendarmes et les gardes républicains ont 
défavori: 
railemeontis el de leurs indemnités. 


CS — 


été s! 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


1945. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de l'agriculture pour quels motifs 
sont suspendues, depuis mars 1947, toutes at- 
tributions de farine à la biscuiterie alors que, 
d’une part, nulle vente de biscuits ne peut être 
effectuée sans une contre-partle, largement 
calculfe, en tickets de pain et que, d'autre 
part, beaucoup de ‘consommateurs (malades, 
enfants, vicillards) doivent remplacer le pain 
par biscuits ou biscoltes . (Question du 13 mai 


1947.) 
Réponse, — Le Gouvernement s'est trouvé 
dans la nécessité, du fait des difficultés de 


l'approvisi onnement en pain de la population, 
de réduire considérablement les attributions 
de farine aux industries utilisatrices, Il con- 
vient de remarquer que si les produits de bis- 
cuiterie son vendus contre tickets de pain, il 
s'écoule un déiai minimuin de deux mois en- 
tre la date de fourniture de la farine et la date 
de perception des tic kets, ce qui revient à une 
immobilisation importante de farine préjudi- 
ciable à l’approvisionnemnent de la boulange- 
rie. D'autre part, le ministre de l’agriculture, 
croit devoir préciser quo les conditions de 
vente des produits soumis au régime des tic- 
kels de pain ont été fixées de tele pr - que, 
pour une quaniité de tickets égale, la dépense 
de matière première soit identique. En raison 
du faible pourcentage de matières grasses et 
sucrées entrant dans la composition des bis- 
cuits, ces produits n'offrent qu'une valeur ali- 
mentlaire à peine supérieure à celle du pain 
et de plus la population dans sa grande majo- 
rité ne comprendrait pas sf lui soit possi- 
ble d'acheter des biscuits, alors que son appro- 
visionnement en pain, aliment de base, est 
rendu difficile par suile des circonstances ac- 
luclles, En tout état de cause, le Gouverne- 
ment ne méconnait pas l'intérêt qu'attachent 
ceriaines catégories de consommateurs à la 
fabrication de biscuits et ne manquera pas, 
dans toute la mesure des possibilités, de tenir 
compile de leurs légitimes revendieations, Fa ar 
ailleurs, l'approvisionnement des bistotliers 
continue à étre assuré. 





2109, — M. Bernard Paumier Cxp0se à M. le 
ministre de l’agriculture qu’au chapitre 5102 
{nouveau }dnu budget ordinaire de l'exercice 
1947 (ministère de l’agriculture, p. 292 et 293), 
un crédit de 7 millions de franes est inscrit 
pour études pour la reconslitulion agricole 
de ce saines régions naturelles; qu’un indique 
que celte somime sert À subventionner des 
commissions régionales d'études et de coordi- 
nation: que par ailleurs, il est prévu la créa- 
tion de nouvelles commissions régianales 
d'études, nolamme nt en Sologne: el demande : 
1° quelques s précisions sur le décret n° 46-1596 


5s au point de yue de leurs, 





du 5 juillet 1946; 2e ce que l’on enténd 
tituer en Sologne où siège déjà une comm 
sion administrative qui fait suite au con n 
sariat à la Sologne inslilué par le gouvcr 
ment de Vichy. {Question du 22 mai 191 


Réponse. — 19 Dans certaines régions autre. 
fois prospères, la diminution progressive du 
rotentiel de produc tion est devenue alarmiants 
et s’est mamifestée par l'abandon de L'exp] oi- 
tation du sol sur d'immenses surfaces, Tel e t 
le cas des Landes, de la Limagne, de Ja : 
du Bas-Rhône, de la c 
d’Armagnac, etc. Ailleurs, les résullats de } 
régression ugricole ont élé moins marc 
mais la cullure insuffisante des sols, le man 
que d’engrais, l'usure de l'outillage, ja vx. 
tusté des bâtiments, la régression des {\nes 
zootechniques, la diminution des effectif: du 
treupeau, le manque de main-d'œuvre, ] 
Farilion des artisans ruraux, le délabremert 
des travaux d’hydraulique agricole, l’évolution 
des condilions économiques et sociales de là 
production, posent des problèmes insolubles 
sens une étude méthodique et complète du 
milieu naturel, économique et social, L'appli 
cation du plan exigerait que cette étude uit 
entreprise dans chaque dé parlement, chaque 
région naturelle, chaque pays. Mais les 
cipes qui gouvernent les recherches à € 
prendre ne sont pas entièrement dégagé: 
méthodes de travail sont à préciser, ainsi 
les moyens de mettre en œuvre, Il est nice: 
saire notamment de préciser les condilions 
dans lesquelles les techniques les plus mo. 
dernes d'analyse du milieu {étude des sols. du 
climat, de la végétation, du régime des ea 
de l’évolution économique et dé mographique, 
etc.) peuvent être appliquées, Enfin, la coor die 
nation des travaux des divers spécial istes ap- 
pelés à collaborer aux recherches, doit êtra 
assurée en vue d'établir d’abord l'ordre d'ur 
gence, puis l'ordre d'importance des probl?- 
mes, puis de proposer des solutions pratiques 
dont l'application dans un ordre précisé per. 
mettra, avec le minimum de moyens (notar- 
ment de moyens financiers) et le maximun 
de résultats, de donner à l’agriculture puis à 
l'économie tout entière d'un milieu défi : 
un normal et décisif élan. C’est dans cet e:- 
prit que le décret du 5 juillet 14946 a prévu, 
pour certaines régions naturelles, la création 
de commissions "régionales d'études et de 
coordination, chargées d'entreprendre et de 
poursuivre étude du comp'exe naturel. éco- 
nomique et social de milieux définis. D'autre 
art, l'application de la loi du 27 juin 1911 sw 
a mise en valeur de la Sologne a fait l'objet 
d'un arrèté du 16 janvier 1947, créant une 
commission administrative conforme aux dis- 
positions du décret du 5 juillet 1946. 2° La 
commission administrative de la Sologne do: 
une partie des attributions ont été définies ci- 
dessus, ronstilue le seul organisme région! 
chargé de promouvoir la remise en valeur de 
Ja région. 


Sologne, des côleanx 
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2296. — M. Jean S0linhac demande à M. 
ministre de l’agricuiture: 1° quel est le # 
nage d'engrais, par catégories, mis à la « 
position des agriculteurs du département de 
l'Aveyron pour la campagne actueïle; 2° ques 
sont les organismes habilités à assurer li 
répartition et la Venice des engrais, (Question 
du 3 juin 19%7.) 

Réponse. — 1e Au fer mai dernier, il avu 
Eté livré dans l'Aveyron, au titre dè Ja 
pagne 4926-1917, pour utilisation en cu.lu 
1.061 tonnes d'engrais azotés, 7.000 tonnes (1° 
superphosphates, 4.810 tonnes de scories, 406 
tounes de potasse pure, 215 tonnes d'engri 
composés, en éléments ferlilisants; 2° !°s 
engrais sont réparlis au stade départ emen! 
par les offices agricoles sur Jes indicat:o! 3 
des syndicats agricoles ou des comités con 
munaux de la production agricole et d'a 
les directives générales données par le dtp 
tement de l'agriculture. Sont habilités à 
vente des engrais: les coopéralives agri 3 
d'approvisionnement régulièrement  con-\- 
tuées et les négociants agréés par les offices 
agricoles dé partementaux. Les distribut 
des deux catégories assurent la vente des ! 
nages corres pondant aux droits des expo 
tants dont ils ont recueilli les inseriplio 
L'ensemble des opér rations est placé sous 
contrôle des ingénieurs en chef, directeurs 
des services agricoles départementaux. 
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est limilée à: 7 grammes dans le 


sens France-Extréme-Orient : 10 grammes dans 
ie os Extrémc-Orient-France Les tres 
dont Je poids e:t supérieur au maximum fixé 
sont «cheminées par vole marilime. Les nos 


Sibilltés des transports aériens ne nermoettent 





pas acluellement d'augmenter le ] Le ( 
courrier, 

2316. — M. Hachemi Benchennouf dormnande 
à M, le ministre de la guerre s'il est exact que 
les musulman g‘riens ne peuvent appar 
tenir, d’une part, au personnel navigant de 





l'aviation mililaire, d'autre part, à une forma- 
tion d'arme blindée, et, dans l'aftirmative 
quels sont les motifs di , 
tion du 3 juin 19: 


cette décisio (Ques- 
} 


…, 
Réponse. — La question de l'admission des 
MMUSUiINARS algériens dans le cadre dl 1 per- 


sonnel navigant de l'aviation müiituire n'est 
pas de la compétence du dénu'omen: de la 
uerre, Imals relève du ministre de l'air, L'au- 
re part, il est inexact que les intéressés ne 
+ 2 apparieuir aux formalions d'arme 
Hindée, un c« tain 


lndée, ; nombre de postes leur 
étant résérvés dans celte arme. 





2382. — M. André Noël expose À M. le mil- 
nigtre de la guorre que les officiers d'a tive 
possédant la plénitude de leurs droits (réinté 

rés 4°. F, L, F. F. 1.) ou titulaires de titres 
de guerre où de résistance, mis à la retraite 
au titre de l'ordonnance du 2 novembre 19435 
ou de la loi du 5 avril 19%6 sur le décagement 
des cadres, deivent percevoir pendant une 


ete variant de 1 à 3 ans la dernière soke 
udgctaire d'activité au lieu des arrérazes de 
la pension; que, dans l'esprit du législateur, 
celle disposition constilue, aux termes mêmes 
des textes susvisés, une mesure de purtirulière 
bienveillance; que, si la loi du 3 eoût 1946 
et les décrets ?t 15-147 et 47-148 du 16 janvier 
1947 bnt accordé des majorations très suhstan- 
Ue:les (indemnité de 25 p. 100, indemnilé pro- 
visionnelle) aux militaires de carrière en acti- 


vité el à ceux retraités percevant les arrérages 
de leur pension, rien n'a été fait pour la 
catézorie de ceux ayant obtenu le bénéfice 
de la sokle de dégagement des cadres qui 
perçoivent aciueliemment exactement c« 
percevaient en novembre 1945 ou en 
1946; et demande sous quelle forme et de 
quelle manière li $ mis légalement 
dans la catégorie la plus favorisée des officiers 
dégagés des cadres, pourront obtenir des 
tages au moins équiva'ents à ceux accordé 
aux autres retrailés (art. 2, décret ne.47 
du 16 janvier 194%). (Question du G juin 1947 


her) 7108 
intéressés, 


Réponse. — La question posée par l'hona- 
\ , ia? 





rable parlementaire fait actuellement l'at 
d'une étude concertée entre les départements 
de la gucrre et des finances, 

2414. — M, Patrice Bougrain avant pris 


bonne note de la réponse no 1759 du minis- 
tre de la gue:”c à la question écrite du 2 

lui signale que ses instructions 
interdisant les envois, par les prisonniers de 
guerro allemands, de vivres à leurs familles, 
ne sont pas respectées; qu'il a été conslaté, 
par exemple, en gare de Chagny, le 8 mai, 
61 colis: le 10 mai, 91 colis provenant du 


dépôt de pi iniers de guerre allemands 
no 135 de Clcrmont-Ferrand, et contenant, 
d aprt ICS TI tures affichées, des den- 
rées m 


\ 

entai attire son allention gur 

l'irrilaiion que peuvent provoquer de tels fails 

à l'heure où la ration de pain vient d'être ré- 

duite; et demende quelles sanctions 
rises contre les responsables, (Question du 
0 Ju 1947.) 


' 
seront 


» do vigli- 


Réponse, — Par suite d’un manqu 
| concernant l'envoi de 


lance, les prescriptions 
coiis par les prisonniers de guerre en mains 
françaises À leurs familles en Allemagne, se 
sont trouyées cnfreintes au dépôt 135 et des 
colis contenant des vivres ont pu être, de ce 
fait, expédiés por les prisonniers de guerre 
de ce dépôt à leurs familles en Aflemagne. 
En cflét, les preeriplions en vigueur inteidi- 
sent explicitement l'envoi de vivres, quels 
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qu'ils soient. L'enquête effectuée aussitôt a 
montré que les vivres expédiés provenaient de 
dons d'organisations charitables, à l'usage des 
prisonniers de guerre, et de denrées non 
contingentées que les prisonniers de guerre 
peuvent acheter dans les cantines des d‘pôts. 
Des arrêts et un blâme prononcés contre Jes 
responsables ont sanclionné cette faute. 





2415, — M. Louis Chevallier signale à M, le 
ministre de la guerre la situation défavorisce 
| Officiers et sous-officiers d’active en ce 


qui concerne la sécurilé sociale; expose que 
ceux-ci n'élant pas assurés sociaux ne bhéné- 
livient pas, de ce fait, d'aucune prestation 
tant pour eux que pour leurs familles ; et 
demande s’il n'y aurait pas lieu de les faire 
imimatriculer au service de sécurilé sociale 
moyennant le payement normal des cotisa- 
tions €t, en altendant, quelles mesures il 
‘ompte prendre pour assurer les avantages de 
la sécurité sociale aux cadres (officiers et 
sous-officiers) de l’armée active. (Question du 
10 juin 1917). 


Réponse, — Le décret du 20 décembre 1946 
relatif à la s{curilé sociale des fonctionnaires 
avant laissé les in!litaires en dehors de son 
champ d'application, en raison des caractères 
particuliers inhérents à la collectivité mili- 
taire (intervention du service de santé, règles 
de discipline, mutations fréquentes tant en 
France qu'oulwe-mer, etc.), l'étude d'un ré- 
sime spécial de sécurité sociale a été entre- 
prise à leur intention, Ce régime présentera 
sans doule certaines analogies d’une part 
avec celui de la S. N. C. F. en ce qui con- 
cerne la geslion et, d'autre part, avec celui 
qui est apjlqué aux fonclionnaires, en ce qui 
concerne le taux des colisations et des pres- 
tations. II fera d’ailleurs l’objet d’un projet 
de loi qui sera vraisemblablement soumis à 
bref délai à l’Assemblée nationale. En atten- 
dant, les mililaires et leurs familles peuvent 
bénéficier de ceriaines mutuelles, des inter- 
ventions du service de santé ainsi que de 
l’action du service social de l’armée. 





2454. — M, Jacques Bardoux demande à 
M. lie minisire de la guerre: 1° s'il est exact 
que les jeunes gens de la classe 19:6, dépor- 
lés ou internés sous l'occupation allemande, 
ont été dispensés des obligations militaires; 
20 dans l'affirmative, s’il ne serait pas équi- 
table d'en dispenser également les jeunes 
gens de la classe 1947 se trouvant dans les 
mêmes conditions. (Question du 12 juin 4947.) 


Réponse. — I est exact qu'en vertu du dé- 
cret n° 462151 du 21 octobre 1946, certaines 
catégories de jeunes gens de lu ciasse 1916 
ont élé exemptts de leurs obligations mili- 
taires d'activité. Parmi ces catégories figu- 
rent en particulier: les déportés poliliques; 
les détenus et inlernés poliliques Les allé- 
gements aux obligations militaires d'acti- 
vité accordés à cerlaines catégories de jeu- 
nes gens de la classe 1947 sont définis par 
l'arrêté du 19 mai 14947 (Journal officiel du 
5 juin). L'article fer prévoit une réduction 
des six derniers mois de service actif pour 
certaines calégcries de personnel parmi les- 
quelles figurent en premier lieu: les déportés 
politiques, les détenus ou internés politi- 
ques. Les jeunes gens de la classe 1947, dé- 
portés ou internés politiques devront donc 
accomplir six mois de service aclif alors que 
leurs ainés de la classe 1946 en ont été excmp- 
tés. T1 a en effet été reconnu, que quelle que 
soit la valeur de l'épreuve subie par les in- 
léressés, il serait fâcheux pour la défense 
nationale qu’ils ne recoivent aucune instruc- 
tion militaire. Les six mois de service qui 
teur sont demandés ont pour but dé leur don- 
per le minimum d'instruction militaire qui 
les rende aptes à combattre dans une armée 
moderne. 





2455. — M. Jean-Jacques Juglas expose à 
M. le minislre Ge la guerre que les candi- 
dats à l’école polytechnique ont le droit de 
se présenter an concours d'entrée autant de 
fois qu'ils ont été empêchés de le faire par 
des cCifltonstañces de guerre, ‘mais que ce 
droit est soumis à la formalité d’une de- 











mande adressée au général: commandant 
l'école dans un délai de moins de trois mnx 
après la fin dé l'empêchement: que cette 
restriction a eu, en particulier, Pour’ efret 
de priver du bénéfice de la mesure de five 
prévue les engagés volontaires pour la durée 
de la guerre qui n'ont pas eu, en temps 
voulu, Connaissance de celte formalité et que 
l'inscription de certains d’entre eux a ét6 
de ce fait rejetée; et demande quelles me: 
sures il compte prendre en faveur de ces 
Jeunes gens qui ont consacré à la défense än 
pays des années dont il ne leur est tenu au: 
cun compile dans ce cas précis. (Question dy 
12 juin 1947.) 


Réponse. — La question posée par l'hono 
rable parlementaire comporte une réponse 
identique à celle faite le 4 juillet 4947 à 
question no 2239 du colonel Félix. 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


1378. — M. Louis Marin attire l'attention de 
M. le ministre de la jeunesse, des aris et des 
leîtres sur la réponse faite au Journal ofJicie 
du 22 février 1947, page 459, 3° colonne, par 
le ministre de l'éducation nationale, à la 
question écrite ne 191 demandant sf les as50- 
ciations professionneles du persomnel ensei- 
gnant intéressé ont été appelées à donner 
leur avis sur les textes des 27 novembre 1946 
relalifs aux règlements organiques des 
conservatoires nationaux d'art dramatique et 
de musique; et, demande si un procès-verbal 
a éJé établi à l'issue de la réunion du 4 n0- 
vembre 1946 et si le texte des projets de dé. 
crets à été communiqué aux organisalio 
professionnelles intéressées, préalablement à 
Sa signature et à sa publication. (Question 
20 mars 1947.) 

Réponse. — La réunion du 4 novembre 1916 
au conservaloire national de musique n'aya 
qu'un caractère officieux, il n'a pas été ré- 
digé de procès-verbal. Le directeur du conser- 
valotre a tenu l'administration au courant par 
une lettre résumant les déhats. Les textes 
promulgués ont été examinés de nouveau 
dans une réunion et vont être l’objet de cet- 
taines modifications tenant compile notam- 
ment de vœux formulés par les représentants 
des professeurs. 





2136. — M, Joseph Denais, prenant acte de 
la réponse faite le 27 mars 1947 à la queslion 
écrite no 139, demande à M. te ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres comment il 
peut étre affirmé qu'entre le 24 septembre 
1945 et le 18 février 1946, le ministère de l'in« 
formation peut igno-er que M. S... avait reçu 
sa carte de journaliste professionnel, alors 
que la délivrance de cctte carte est expressé- 
ment mentionnée dans la letlre à lui adressée 
le 140 novemhre 1945 par la société éditrice 
de journal, (Question du 22 mai 1947.) 


Réponse. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, chargé de information, 
confirme que la délivrance de la carte de 
journaiiste professionnel à M. S.. n’a pas été 
portée à la connaissance do ges services 
entre le 24 septembre 1945 et le 18 février 
19:6. La lettre en date du 40 novembre 1911 
qui lui a été adressée par la société Cditrice 
du journal ne mentionne absolument rien à 
ce sujet, 





is JUSTICE 


2460. — M, Maurice Violleite demande À 
M. le ministre de la justice pourquoi son rul- 
nistère interdit aux maires de délivrer des 
certificats de nationatité française tandis que 
le ministère des postés, télégraphes et télé 
phones continue à en demander à ces meèmes 
Maires. (Question du 12 juin 19%7.) 


Réponse. -— Aux tèrmes de l'article 149 du 
code de la nationalité française « le juge de 
paix a seul qualité pour délivrer un cerli- 
ficat de nationalité française … ». L'article 450 
dudit code est relatif aux énonciations que 
doit contenir ce document dont il précise la 

ortée. Aucune de ces dispositions ne vise 
"intervention des maires dans l'établissement 
des certificats de nationalité française, 
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2501. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice si un juge de paix est 
fondé à refuser un certificat de nationalité 
francaise, nécessaire pour l'obtention d'un 
passeport, à un mineur né en France d’un 
nère étranger et d'une mère française, sous 
prélexte que ce mineur pourrait ultérieure- 
ment décliner la nationaïité française. (Ques- 
tion du 13 juin 1947.) 

se, — Le mineur né en France d’une 
ère française est Français sans faculté de 
npudiation (art. 19 du code de la nationa- 
lité) et un certificat de nationalité française 


ty 14! PA 
doit lui Cire duh\rc. 





2658. — M. Georges Pirot expose à M. le 


ministre de la justice que, lors du procès de 
V'ex-commandant du fer régiment de France, 
des instructions ont élé données par le mi- 
nistère au Commissaire du Gouvernement 


près la cour de justice de Bourges pour qu 








el ne reltienne que des faits relatifs à 
ton ion à l'Oflag X B êt non l' d 
tr n du {er régiment de Frar ire 
les résistants et patriotes, ayant entr: ja 
mort et la d“portalion de p:usiours dizaines 
le résistants: et demande: 10 à quelle date 
les instructions ont été données au commiis- 
saire du Gouvernement en question qui en 
a fait état dans Ja séance du procès du 
16 juin 197; 2° quelles sont les causes qui 
out motivé la transmission de mb'ables 
instructions. (Question du 25 juin 1947.) 


képonse. — JL est inexact que la chancelle- 


rie ait envoyé au commissaire du Gouverne- 
ment près la cour de justice de Bourges des 
instructions tendant à ne retenir que les seuls 


faits relatifs à l’action du général Berlon à 
l'Oflag XB. Au contraire, les instructions 
adressées le 2 avril 1947 par le minislère de 
la justice au procureur général gs la cour 
d'appel de Bourges prescrivaient le renvoi d« 
ot officier général « devant la cour de jus 
tice des chefs de trahison et d'intellisences 
vec l'ennemi pour l’ensemble de son acti- 
vité tant en Allemagne durant sa captivité 
qu'en France après son retour », 





MARINE 


2386. — M. Patrice Bougrain altire l'atten- 
üon de M, le ministre de la marine sur !à 
situation des ingénieurs mécaniciens qui, 
avant d’être admis à d'école navale, sont re- 
crutés parmi les meilleurs élèves des écoles 
d'arts et métiers; et demande: do pourquoi, 
de tous les corps d'ingénieurs de la marine, 
ils sont les ei à ne. pas bénéficier de pri- 
mes de technicité; 20 pourquoi leurs deman- 
des de démission ou de retraite proportion- 
nelle sont refusées alors que les traitements 
qui jeur sont sclinnent accordés ne leur 
permettent plus de vivre. (Question du 6 juin 
4947.) 

Réponse, — 1° La question de l'amélioration 
de la situation pécuniaire des ingénieurs mé- 
<aniciens æst actuellement à l'étude, Elle 
entre d’ailleurs dans le cadre d’une revision 
générale et coordonnée de la situation pécu- 
niaire de l’ensemble des différents corps d’of. 
ficiers de la marine; 2° les démissions ou ad- 
missions à la retraite proportionnelles ne peu- 
vent être accordées qu'autant que les bo- 
soins essentiels des forces marilimes Son’ 
assurés. L'eflectif du corps des ingénieurs 
mécaniciens est actuellement déficitaire. 
Cette situation ne permet de satisfaire aux 
demandes de départ qu'avec une extrême 
prudence. En ce qui concerne leur rémunéra- 
tion, les ingénieurs mécaniciens sont places 
sur le pied d'égalité avec les officiers de la 
marine qui sont soumis aux mêmes difficultés 
W'existence, : 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2027, — M, Jean Chamant expose à M. le 
ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes qu'en 1939 ies sacs postaux étaient cons- 
litués, selon les destinations, en fonetion 
de l'horaire des trains et des autobus, mais 
que, depuis la guerre, ces mêmes sacs pos- 
lux sont automatiquement dirigés sur les 
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préfectures; qu'il en résulte un retard très 
inportant dans la distribution du courri 
nolamment dans les iocaiités 
vénients de cette mélnode, une let inse 


LL 


à la poste à Saint-Germain-des-Champs 
(Yonne) à destination de Quarré-les-Tombes 
(Yonne) (distance de 8 km), part d'abord 
pour Auxerre, pour n'être distribue à 
Quarré-les-Tombes que quarante-huit hé S 
plus lard au moins, après avoir fait 435 km 
au lieu de 8, alors qu'il y a un service quo 
tidien d'autobus reliant Saint-Gt 
Champs à Quarré-les-Tombes; et demande, 
en conséquence, s'il ne serait pas possibl 
de revenir, dans les plus brefs à \ 
système d'avant-guerr( \(YuCsi ( 
1947.) 

Réponse. — Le cas particuli 
dessus comporte une solution r« taire 
consistant à créer une dépêche l 
nage pour assurer des rel > 
entre Saint-Germain-des-Cham { re 
les-Tombes. C'est dans ce sens qu en 
d’être remédié à la situation signal le 
plan général, linterventior 
teurs départementaux dans lachei men 


du courrier postal n’est ] 





la mesure où elle n’a pas pour effet 
tarder la distribution des correspond 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 

2419. — M. René Pleven äjpe 
de M. le ministre de la producuon indusiriele | 
sur jes difiicuités croissantes ri ) ( 
les cultivaseurs du départements «res (4) 
Nord pour se procurer des brabantis, alors 
joutes les voix officielLes demanden! 
tation de la production agrico d 
quelles disposilions ont éné prises pout 
rer des fabrications ou des im if 
fisantes de matériel de l'espèce, dej qu 
l'instruction ne 5 en date du 29 juin 1946, à 
mis les brabants en vente libre, (Quesiion du 
10 juin 1947.) 

Réponse. — Le manque de brabants n’est 


pas particulier au département des Côû'es-du- 
Nord. Le contingent total de monnaie-matière 


mis à la disposition de l'industrie du macthi- 
nisme agricole ne couvre qu’une parlie des 
besoins. Ce contingent a été réparti entre lès 
différentos calégories de matériels, l'effort 
principal éiant porté Sur la fabrication des 
tracteurs et du matériel de motocullure, Néan- 


moins, des atlribuiions de monnaiematière 
aussi fortes que possible sont faites chaque 
trimestre aux corstructeurs de braban!is à trac- 
tion animale. Les contingents alloués trinres- 
triellement se présentent comme suit: trac- 
tion animake: 3°/46, 1.200; «üe/46: 2,90; 
jer/47: 1.800; 26/47: 4.900. 





2464. —- M. Jean Guillon expose à M. le mi- 
nistre de la production industrielle que de 
nombreux cultivateurS et artisans ruraux ne 
peuvent obtenir, par suite du manque de 
compteurs, le branchement « force » dont ils 
ont besoin; et demande: 1° si cette raison 
est valable; 2° ja quantité de compieurs fa- 
briqués en France en 1946 et en 1938; 
3e queiles mesures il compte prendre pour 
augmenter celte production si elle est insuffl- 
sante. (Question du 12 juin 1947.) 


Réponse. — 19 I1 est certain que le nombre 
de compteurs qui a pu être mis en fabrication 
jusqu’à présent est inférieur à la demande, 
tant en raison des attributions en métaux fer- 
reux que des possibilités de fabrication: Ja 
demande en compteurs quatre fils, notam- 
ment, s'est accrue considérablement depuis 
la guerre, et il n’a pas été possible de lui 
donner pleinement satisfaction; 2° les chiffres 
relatifs à la fabrication des compteurs sont 
donnés ci-dessous en unités compteurs (cha- 
que type de compteurs correspondant à un 
nomb'e différent d'unités): a) 1938: environ 
600.000 unilés compteurs; b) 1946: environ 
600.000 unités compteurs; c) 1947: 800.000 à 
1 million d'unités compteurs; 8° la capacité 
maxima de produetion annuelle de compteurs 
en France serait d’environ 4 million d’unités 
compteurs; ce chiffre ne pourra étre atteint 
que si les contingents en métaux ferreux 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

2391. M. Jean-Moreau and M. lo 
ministre de la santé publ'que et de la popi:- 
lation: 1° quel est le taux de remit ET 
auquel ont droit les a 
dans une clinique « rie d’un | 
blie. et qui, au EL | | pa 
rectement les honoraires X pral D 
a) le K opératoire, b es visites médicak3 
aux malades non opérés, « ccou 
ments, d) le K radiologique ; 20 qu est la 
participation des assuraï social vux fr 
d'hospitalisalion, participation t ri 
tant est versé directement à la dire nm de 
l'hôpital à en tient compte da ‘tab'isse- 
ment de Ja note de frais de séjou Question 


du 6 juin 1947.) 

Réponse. — 19 Les assurés 
vent être hospitalisés dans - 
vertes qu'à la condition Ù 
spéciale soit entre J’hôpilal et les 
caisses de sécurité sociale. Ladite convention 
(particulière pour chaque établissement) fixe 
le taux de remboursement auquel ont droit 
les assurés sociaux; 20 la participation de la 
sécurité sociale aux frais d’hospilalisation des 
malades assurés sociaux est fixée en principe 
à 80 p. 100 des tarifs appliqués aux malades 
ayants de 3 catégorie, Néanmoins, lorsque 
e K est supérieur à 30 le remboursement 
var la sécurité sociale est intégral, Actuelle- 
ment et à titre t:ansitoire le tarif de baso 
de la participation des caisses de sécurité so- 
ciale reste le tarif de l'assistanre médicale 
gratuite avec les hôpitaux intéressés à moins 
qu’un” accord particulier ait admis ceïfme 
tarif de base celui des malades payants da 
3e catégorie. 


sOCiaux 7 pee 
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TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


2153. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


s’il est licite, pour les administrations pu- 
bliques, d'employer, méme à titre auxiliaire 
des sujets étrangers. (Question du 22 ma 


1947.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 81 de 
la loi du 19 octobre 1945 portant code de la 
nationalité française: « L'étranger naturalisé 
ne peut être nommé à des fonctions publi- 
ques rétribuées par l'Etat. pendant un délai 
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de cinq ans à partir du décret de naturalisa- 2468, — M. Maurice Vicllette demande à | Dixmier. Montillot, 
tion ». Par application de ces dispositions, | M. le ministre du travail et de la sécurité | Dubois (René-Emile). | Moynet. 
nui ne peut Clre nommé à un emp'oi pu- | sociale si les services de l'avenue Simon-Bo- | Félix (colonel). Multer (André), 
blic, ratime à un emploi d’auxiliaire, s'il ne | livar vont être organisés ou réorganisés de Frédet (Maurice). Nisse. 
possède nationalité française depuis cinq | façon que les parlementaires n'aient pas Garavel. Petit (Guy), Ba53es 
ans au moins tous les jours dix à vingt lettres de réclama- | Gavini. Pyrénées. 

tions justifiées. (Question du 12 juin 1947.) Geoffre (de). Pinay. 
TER Guyomard. Quillici. 
Réponse. — A partir d'une date très pro- | Jhuel. Ramarony, 

2264, M. Pierre Chevatlier expose à M. le | chaine, les directions rigionales de la sécu- | Jean-Moreau Recy (de). 
ministre Cu travail et de la sécurité sociale | rité sociale soront essenl'ellement des orga- | Juiy. Reynaud (Paul) 
que les sinisrés, en ra son de la pénurie de | Mismes de conlrûüie dont les atributions sont | Kir. Ribeyre (Paul). 
logements où de la destruction par les bom- définies par l'article 25 de l'ordonnance du | Jalle. Roulon. 
bardements de leurs habilations, sont con- | # octobre 1915 portant organisation de la | Laurens (Camiile}, Sesmaisons (de) 
traints-de résider dans les communes rurales | Sécurité sociale. La direction réglonaie de la Canta). Suurbet, 
suburbances, alors que Je chef de famille sécurité sociale de Paris so trouvera donc, | Lefèvre-Pontalis. Temple. 
continue de travailler, de percevoir ses cartes | Comme les autres directions régionales, pro- | Mallez. Theetten. 
d'alimen! n et même de voter dans un | fondément transformée et déchargée de toutes | Marin (Louis). Triboulet. 
centre urbain recoivent des allocations fami- | les tâches d'exécution qui incombent entiè- | Maurice-Petsche. Vuillaume. 
liales moins élevées que s'ils habitaient la | rement aux caisses de sécurité sociale. LA | Monin, 
ville: et demande s des dispositions pourront réorganisation en cours à pu apporter, dans 
dre prises pour que ces sinistrés puissent genres, md pese ge mr = 
bénéficier desdites allocations comme s'ils è& fonctionnement du service. Le ministre + , 
habitaient effectivement le centre urbain, lieu travail et de la sécurité sociale s réserve Ont vote contre : 

Kgal de résidence du chef de femile. (Ques- | d'apprécier, après enquête, le bien-form es 
tion du 23 mai 1947.) ” réclamations dont le Saistrait l'honorable par- MM. Charpin. 
| lementaire et de leur donner la suite qu'eiles | Abelin. Chassaing. 

Réponse. — Aux termes de l'article 22 du | comportent. Allonneau. Chautard. 
d'cret du 10 décembre 1946, pris en applica- Amiot (Octave). Chaze, # 
tion de la loi du 2 août 1946, fixant le régime Anxionnaz. Chevalier (Jacques}, 
des prestations familiales, les allocations fam:- Aragon (d’}. Alger. À 
lixles sont calculées sur le salaire de base en TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS Archidice. Chevallier (Louis), 
vizueur au lieu de résidence habituel et per- Arnal. arr à 
manent de la famille ou de la personne ayant 2184. — M. dean Deshors demande à M, le | ASseray. ht (de). 
la charge des enfants, Toutefois, des mesures | ministre des travaux publics et des transports | Aubame. ne 
exceptionnelles ava'ent été prises en 1944 en | si un cantonnier rural, père de quatre enfants, | Auban. CR. 
fuveur des réfugiés. 11 avait été décidé, en | qui exploite, avec l'aide de sa famille, une Aubry. . Cordonnler. : 
effet, que les allocations familiales versées aux | petite ferme de deux vaches, n'a pas droit | Audeguil. Coste-Floret (Aïfred), 
kimilles évacuées devaient être calculées sui- { à l'allocation de salaire unique. (Question du Augards. Haute-Garonne. 
vant le salaire de base applicable à la localité | 23 mai 1947.) Aujoulat. Coste-Floret (Paul), 
évacuée chaque fois que celui-ci était supé- : Bacon. Hérault. 
nieur au salaire de base de la localté de Réponse. — Aux termes de l'article 12 de 1 | Badie. Coudray. 

r: pli. Ces mesures sont maintenues tant que | loi n° 46-1835 du 22 août 1946 (Journal officiel | badiou. | Couston. 
sibsisteront les avantages accordés par | du 23 août 1946) fixant le régime des presta- | Barangé xr à Cudenet. 
& lleurs aux réfugiés qui continuent à recevoir | tions familiales, l'allocation de salaire unique Maine-et-Loire. Dagain. g 
d>s allocations spéciales dites « allocations | 6St attribuée aux ménages ou personnes qui | Barrot. Daladier (Edouard), 
aux réfugiés ». Des ‘nstructions dans ce sens | ne bénéficient que d’un seul revenu profes- | Pas. Darou. n 
ont été envoyées par circulaire dn 45 avril | sionnel provenant d’une activité salariée. L’al- | Paul Bastid. David (Jean-Paul), 
4917 aux caisses d'alloca!ions familiales. Pré- | Wcation de salaire unique est également due | Baurens. Seine-et-Oise. 
cisant que ces mesures n'étaient applicables | lorsque le revenu professionnel de l’un des | Baylet. David (Marcel), 
que dans le cas où il s'agit de séparation de | conjoints n'excède pas le tiers du salaire ser- | Beauquier. Landes. 
famille et où le leu de travail du chef de | vant de base au calcul des prestations en | Béchard. Defterre. 
famille est demeuré le même, ces instructions | vigueur au lieu de résidence de la famille | Bèche. Defos du Rau. 
s'appliquent incontestablement aux sinistrés | (art. 23, $ 3 du décret n° 46-2S80 du 10 décem- | Béçouin. ; Degoutte. 
eur desquels l'attention est appelée. bre 1936 — Journal officiel du 13 décembre — | Ben Aly Chérit. Mme Degrond. 
portant règlement d'administration publique | Benchennouf. Deixonne, 
pour l'application de la Joi du 22 août 1946). La | Béné (Maurice). Delahoutre. 
question soumise par l'honorable parlemen- | Bentaieb. Delbos (Yvon). 

2363. — M. Maurice Guérin expose à M. le | taire doit être tranchée d'après ces principes. | Ben Tounes. : Delcos. 
ministre du travail et de la sécurité sociale | Mais il n'est po possible, en l'absence de | Réranger (André), Denis (André), Dor. 
que les mulilés du travail qui veulent obtenir gars sur l'importance de la ferme, dont | Bergeret. dogne. d 
le rajustement de leur rente en vertu de la | le revenu peut ne pas dépendre exclusivement Pessac. Depreux (Edouard). 
loi du 16 octobre 14%M6 sont obligés, pour obte- | du nombre de têtes de bétail, d'indiquer si le | Beugniez. Devemy. 
nir la formule nécessaire à la demande de ce | Cantonnier dont il s’agit peut ou non prétendre | Bianchini. Devinat. 
MR CD D CON ER CU l'allocation de salaire unique. Bichet. DezarnauHs. 


rallion nationale des mutdés, d'adhérer à 
cette féderation et, par conséquent, de payer 
la cotisation de 300 francs; et demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour remédier 
à cet état de chose. (Question du 5 juin 1947.) 


Réponse. — Les modèles de déclarations en 
vue d'obtenir le rajustement des rentes d’acci- 
dents du travail au titre de la loi du 16 octo- 
bre 1946 sont à la dispos'tion des intéressés 
au siège des directions régionales et des 
caisses de sécurité sociale. 


2366. — Mine Andrée-Pierre Viénot demande 
à M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si un assuré social père d’un enfant 
mconnu par lui et déclaré de mère inconnue, 
a droit pour cet enfant au remboursement des 
fournilures de lait condensé, (@uestion du 
b juin 1947.) 

Réponse. — L'achat de lit condensé ne 

ut donner lieu au versement des presta- 
ions au titre de la sécurité sociale que sous 
forme de bons de lait, Or, conformément aux 
dispositions de l'article 48 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, les bons de lait ne peuvent 
être délivrés que lorsque la mère est dans 
l'impossibilité physique constatée par lo mé- 
decin, d'allaiter son enfant. Dans le cas éou- 
mis par l’honorable rlementaire, il est 
impossible de vérifier la mère est ou non 
dar l'impossibilité d'allalter son enfant, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
T séance du mardi 8 juillet 1947. 


SCRUTIN (N° 165) 
Sur l'article & de la proposition de loi relative 
au prix différentiel du blé (Deuxième lec- 
ture). 


Nombre des votants....s...cosose 362 
Majorité absOMe.........sccosoer. 182 


Pour l'adoption......sss.e 60 
Gontre ...ssoéscsesssrese STR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Chastellain. 
Antier. Chevalier (Fernand), 
Barbier, Alger. 
Bardoux (Jacques). Christiaens. 
Baudry d’Asson (de), | Courant. 
es Delachenal. 
Xavier Bouvier, Ille | Deshors. 


et-Vilaine, 





| 


Bidault (Georges}. 
Billères. 
Binot. 

Bicndi, 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda, 
Boisdon. 
Bonnet. 
Borra. 

Mlle Bosquier. 
Poulet (Paul). 


Pour. 
Pourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron, 

Cadt (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

ce (Marcel), 


Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 


Chaban-Delmas (Géné- 


Charlot (Joan). 


bhers. | 

Liallo (Yacine). 

Mle Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas gouts 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy | sas 
xironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


Faraud. " 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 











rit 


es 


Garet. 
Gau. 
Gay, (FT: 
Gazier. 
Gernez. 
Giacobbi 
Godin. 
gorse, 
Gosset. 
Gouin ({ 
Gozard. 
Grimaud 
Guérin 


os 
Raônce 


Jaquet, 
Jeanm 
Jouve 
Juglas. 
Ju'es-J 
Labros 
Lacaze 
Lacosti 
Lamar 
Lambe 
Doul 
Mlle L 
Lamin 
Lapie 
Laribi 
Laurel 
Laure] 
Nor 
Le Ba 
Lecou 
Le Co 
Lécrix 
Leent 
Mme 
ciné 
Lejeu 
Mme 
Le Sc 
Lesco 
Lespè 
Letou 
Le Ti 
Levin 
Lhuis 
Livry 
Lous! 
Louv 
Luca 
Char 
Mabr 
Marc 
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Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mornijaret, 
Mont. 
! Monteil {/ 
Finistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Moussu, 
| Naegelen 
Ni line. 


Garet. 


au. . 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
térnez. 4 
Giacobbi, 
(&OQn, 


Gorse, 


André), 


Gosset,. : 
(de), 


(Marce),. 


Gouin (Félix). 
ozard. 
Tim aud, 


(Maurice), 


Guérin 


c 


enoy 
re. Mme Peyroles 
nn. Pflimlin. 
Philip (Anüré} 
Pierre-Grouês, 
pi 


nçeon. 


Te. | Pineau. 


Juglas. | 
Ju.es s-Julien, Rhô 
Lè brosse | 


‘aze (Henri), | 


Rabier. 

R imadier. 
Ramonet, 
R et b. 
Regaudie 


ue-Cann, [I 
| 
| Re = -Soulf 
1 


ambe rl (Emile-Louis 
D h 
Mlle Lamblin, 


ppt bem pot 


| Ren Are 1. 





Lamine-Guèye. dènr y Révillon 
Li Pierre-Olivier). Rigal (E ugène), 
L | Seine 
Lai | Rincent, 
Laurent (Augustin}. | Rivet 
Nord. oc 
Le Bail | Lobees. 
Lecourt. Erecà 
Le Coutaller. | Cchaff 
Lécrivain-Servoz. lc Scherer 
Leenhardt. Schmidt (Robert y, 
Mme Lefebvre (Fran- Haute-Vienne 
cine), rs Schmitt (Albert), Bas 
Lejeune(Max),Somme.| Rhin. 
Mme Lempereur, Schmitt (René), 
Le Sciellour, Manche, 
Lescorat. Schneiler. 


Lespès. Schuman (Robert), 





Letourneau. Moseile. 
Le Troquer (André). \|Schumann (Maurice 
Levindrey, ” Nord j 
Lhuissier, Segelle. 
Livry-Level, Senghor, 
Loustau. Serre. 
Louvel. Siefridt, 
Lucas, Sigrist. 
Charles Lussy. Silvandre. 
Mabrut. Simonnet, 
Marc-Sangnier, Sion. 
Marie (André). Sissoko (Fily-Dabo), 
Maroseïi. Smaïl, 
Martel (Louis). Solinhac. 
Masson (Jean), Hautc- | Taillade. 
Marne. Teitgen (Pierre), Hle- 
faurellet, et-Vilaine, 
Mauroux. Terpend, 
Mayer { (Dante!}, Seine. | Terrenoire, 
René Mayer, Cons- Thibault. 
tantine. hiriet. 
Mazel, Thomas (Eugène). 
Mazier, Tinaud (Jean-Louis). 
Mazuez, Tinguy (de), 
Meck. Truffaut, 
Mehaignerie. Valay. 
Mekki. Valentino. 
Mendès- France, Vée. 
Menthon (de). | Verneyras. 
Mercier (André-Fr Fran- | Very (Emmanuel), 
Cois), Deux-Sèvres. | Viard. 
Métayer. ? Viatte. 
Jean” Meunier, Indre- | Mme Viénot. 
et-Loire. | Villard. 
Mabané (Louis), Wagner. 
Vendée, Wasmrer. 
Michelet. | rve Weber. 
Minjoz. Yvon. 























Che rrier, 
Cite ne, 
Clemenceau (Michel). 
Cogniot, £ B. 
Costes (Alfred), Seine. | Mme Le 
Pierre Cot, iène 
Coulibaly Guezzin, 
Cristofol. 


Croizat. 


Lepervanche (de). 


Lenormand. 
L'Huillier (Waldeck). 


Crouzicr. Lisette. 
Mme Darras, Llante. 
Dassonville, Lozeray. 
Dermusois. Macouin. 
Denais (Joseph). Maillocheau. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 


Derdour. Manceau. 
Diemad. Marcellin. 
Mme Douteau, Martine. 

Doyen. Martineau. 


Dreylus- Schmidt, 


Durlos (Jacques), 
Seine, 


Marty (André). 
Masson (Aïbert), 
| Loire. 








Jeune (Hé- 
Côtes-du-Nord, 
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Maton. : 
Se sont abstenus volontairement : André Mercier, Oise | 
: Mme Mety Mme Ral 
MM. | Malbrar Meunier Pierre) R 
VIRHLEN | Médecin Côted'Or Renard 
Babe 4 Rapi 161) | Morndo \ erna M Ï 
Bayroi O!mi Mic} Viet \ Lotret 
Kdo! ar rl Bonnefous | Petit (f gt di fét e M 
| À 1 ni. | | A! \ . k) 
Chevallier {Pierre), | Plex René). M R Lou k 
Loiret. | LE A4 n } 
Forcinal | Ra ] ur {à \! \ 
| “ _ 
La) li . E Î | { ie} n \1 
Kauf n. [ M 
K Aif . | \ \f 
b PR: Î \ | M | 
Ë 
M à l t À 
KW'ont pas pris part au vote : ! < niet 
y ACTE. 
Mu C 
MM. I Sei M : 
Air et-0 Mn \ 
Aku 1 \ \! hu 
And Pi: n\ ] | } à 
Angelett Du } | | 
A} t $ M À 1 ! E ° . 
Mile Archimède, D | | u ” 
\irlhaud. Mine 1 , \e . ‘ . 
l 1 Haut Î 
A < de La Vigerie{d Fa ( | l { ) 
A is U . n 1 a: 
Aurer iénéral), p | 
Ba L bert), a \! I 
S )ica vin Ï | p \ l } 
Re y ‘ - 
errant | me Gallcis E Seine. | Mme \ Couty 
Bar émy | Gars | Vedrine 
Hal | Ua id I | Ver 
7 Ha De | | Mn \ h 
14) “ | rt » 1 " 
Benoist (Charles) | Mme j . V 
B: PuUsS | & ; 
BP er (s1 
Bescet. Gir Ne peuvent prendre part au vote: 
Betolaud. | Gt : | 
Billat. | Gouud MM. IR ta 
Billoux | Go ice. Rabemananjara. R 
Biscarlet | Greflier. 
Bissol. | Grenier (Fernand), Excusés ou absents par congé : 
Blanchet | Wresa icques). 
Porcagny. | Gr MM Gaillard, 
Bone (Florimond). Mme in (Lucie), Bouhey (Jean) Jadfard 
{ pus fig - férieure pitant (René), Liquard 
Bourbon, | Mme G n (Rose), Charmant Ra \d Laurent 
Mme Boutan. | ei Clostermann, Tertgen (Henri), 
Boutavant. Guiguen Co René) Gironde 
Bouvier - O’Cottereau, Guilon (J Indr 
Mayenne. et-Loire, , : , ? 
BoysSon (de), | sup Raymond), N'a pas pris part au vote : 
Brauit. Sei M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Mme Madeleine Braun. | IHamani Diori, blée nationale, qui pré Hdait la séance. 
Brillouet. | Hamon (Marcel). de “cm ) 
Brusset (Max). | Mme Hertzog-Cachin. 
ces | Hery lrerre), Les nombres annon en %ar avaient 
Cachin (Marcel). | Houp! lt-Roig ny. “tt 
Calas. ) Général), 
" . Znmhre a 
Camphin, M ilteret]. N nore des vota oc cce 2 
Cance. Jou Majorité absolue.......….. coveus so. 192 
Cartier (Marius), | J1 Pour l’adoption............ 97 
Haute-Marne, saSion), Hau- Contre... . 5 
Casanova 3 
Cndn à , Mais, après vérification, ces vnbres ont 
al l-Vafrimont été reclifiés conformément à la liste de 
Césaire. Lucien), scrutin ci-dessus. 
Chambeiron. } *sAu-Rhône, 
Chambrun (de). | Lamine Debaghine. 
Mme Charbonnel. | Lamy 
Charpentier, | Lanie Jaseph), 
Chausson. , areppe SCRUTIN (N° 166) 


Sur le premier alinéa 
M. Triboulet à l’article 
plan de congélation de 


de l'amendement de 
3 du projet relatif au 
la viaru le Extension 


à toutes les entreprises). (Résuitat du 
pointage.) 

Nombre des votants.....,......…. 51 
Majorité abso!ue.....…. oéosseseco D 
Pour l'adoption ocococcsoe 292 
5 RTS CSP 299 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Aragon 
Abelin, 


Assera 


#), 


Ahnne. Auga 

Amiot (Octave); Aujoulat, 

André (Pierre), Aumerar (générale 
Antier, Babet (Raphaël), 
Anxionnez Bacon. 
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Bindie, 

Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Birdoux (Jacques 


L'arrot 

L 

Paul Bastid, 

laudry d'Asson (de). 

Faylet, 

Bayrou 

Leauquier 

b'gouin. 

Héné (Maurice). 

Bentaieb. 

liéranger (André). 

Pergasse 

Pergeret, 

Fessac, 

k'tolaud 

Beugniez 

Bichet. 

Bilières 

B ocquauux, 

Bo qu L 

Boganda 

Poisdon. 

Hdouard Bonnefous. 

lonnet, 

Mlle Bosquier, 

lougrain 

Roulet (Paul), 

bour. 

Bouret Henri). 

Lourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, -ile- 
‘f-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

lrusset (Max). 

Pruvneel. 

Hurlot, 

| n, 

(Cailiaver 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
s( in e 4 { Oise, 

Castelani 

Caloire, 

(atriee, 

Caveux (Jean). 

(avo! 

Chaban-Delmas (géné 
ral 

Charpentier, 

Charpin 

{ ing 

{ telain. 

{ hautat | 

Chevalier (Fernand), 
\ * 

Chevallier (Jacques), 
Aiger. 


Clevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Colin. 
Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Cotv (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
i Cudenet. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0Oise, 
Pefos du Rau. 
Degoutte. 
belachenal. 
Jrlahoutre. 
belcos. 
benais (Joseph). 
Denis André), 
dogne 
Deshors. 
Desjardins. 
bevemy. 
Devinat 
lezarnaulds 
bhers. 
Mlle Dienesch. 
bixruier, 
Doninjon. 


(Pierre), 


D'or- 


1 lrouala, 

Dubois (Rent-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (Jos£), 
IST ER 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx, 


Duveau, 
Errecart. 
Fagon !Yves) 


Farine (Philippe). 
Farinez. 


vrn 1V,t N 
Faur (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Fi 


'inet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 


Gabolle, 
Gaborit. 
Gallet, 


Galy-Gasparrou 

Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gavini, 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

GiacobDbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant 

Guil! 





(André). 
tère. 

Guyomard, 

Halbout. 





Hugues, 

Hulin 
Hutin-Desgrées, 
[th 1. | 

| Jean-Morcau. 
Ina mot, 

| Joubert. 

| Jug S 

Ju Julien, Rhône 
July. 
Kauffmann. 

\ Kir. 


A1 ser Alfred), 
| Kuehn (René). 
| Ï brosse. 
Lacaze (Henri), 
Lalle. 
Lamb 


‘rt (Emi*e-Louis) 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurel!i. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcællin. 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), Haule- 
Marne. 
Maurice-Pelsche, 


Fran- 


Mauroux. 
*oné Mayer, Cons- 
tantine. 





Mazel, 


| Petit (Eugène), dit 


u (Louis), Finis- | 





Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Monilon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 

MoroiGiaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Movnet, 


Muiter (André). 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dome. 

Omi. 

Orvoen, 


Palewsk!. 
Pantaloni. 
Penoy 


Claudius. 
Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytel. 
Pflimin. 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pincon. 
Pleven (René). 
Poimbœuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 
Mile Prevert, 
Queuille. 
Ouilici. 
Ramarony, 
Ramonet. 





Raulin-Laboureur (de). 


Recy (de). 
teille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène). 
Seine. 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 





Sauder. 
Schaff. 
Schauffler, 
Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Rhin. 
Schneiler. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefriat. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sourbet. 
Taillade. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 

Truffaut, 
Va:ay. 
Vendroux, 
Verneyras. 
Viard, 
Vialte. 
Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

M'le Weber. 

Wolff. 
Yvon. 


Bas- 


(de). 


Ont voté contre: 


MM. 

Airoldi, 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d"). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Pareil. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 

Loire. 
Paurens. 
Béchard. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset. 
Rianchini, 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Biondi 
Biscarlet. 

jissol. 
Blanchet. 
Bocc&agny. 
Bonte (Florimond). 





xorra. 


} Bourbon, ‘ 


Bourdan (Pierre). 

Mme Boutard. 

Boutavarnt. 

Boysson (ac), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerciier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogrict. 

C:iuonnier. 

Coste-Floret. (Paul), 
Hérault. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol,. 

>roizat. 

Dagain. 

Parou. 

Mme Darras. 

D'assonvilie, 








David (Marcel), 
Landes, 

Deff2rre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Demuseis. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutr2llot, 
Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos “Jean), 
et-Oise, 
Dufour. 

Bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Froment, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greflier. 

Grenier (Fzrnand). 

Grèsa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Sein?. 

FHamani Diori, 

Ilamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierrc;. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hussel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret}.. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamine-Guèye. 
Lamps. ‘ 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

L2: Bail. 

Lecœur, 


Sein3- 





rs 


Le Coutaller, 
Leenhardt, 


Mme Le Jeune {H£inor 


Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), Somr 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Letourneau. 

Le Troquer (Andre 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck 
Lhuissier, 

Lisette. 
Llante, 
Loustau, 
Luzeray. 
Charles 
Mabrut, 
Maillocheau. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martine, 

Marty {André) 
Masson (Albert) 

Loire. 

Maton. 
Maurellet, 
Mayer (Daniel), 
Mazier, 
Mazuez 

André Mercier { 
Métayer. 
Mme Mely. 

Jean Meunier, 

Indre-et-Loire, 
Meunier (Pier 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 


Seine-Infé6 


1HiU11CUTe, 


Lussy. 


Midol. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mokhtart. 
Mallet {Guy}, 


Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcc! 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noë! (Marcel), A 

Noguères, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), F 
tère. 


N 
ii 


ne, 


L] 


Seina 


p\ 


Paul (Marcel), Iau' 


Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine 


Peyrat, 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Pairot (Maurice) 

Poulain 

Poumadère, 

Pourta:et. 

Pouyet, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère. 
ronteau. 


Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 

Recb. 
Regaudie. 
Renard, 

Mme Reyraud. 


Rincent. 
Rivet. 
Mme Roca 





D 


rot 


Rigal (Albert), Loi 


î 
l 
£ 
. 


ner mennee re mtiélfeeennenence REIN 


Ben 
pence 
Ben 
ouk 
Cadi 
Derd 
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